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Avant-propos

L’émergence des gouvernements locaux (ou communes) en milieu rural est un développe-
ment signifi catif au Burundi. Ce développement marque un début de changement dans la 
gouvernance locale et l’émergence de nouvelles relations de pouvoir entre le niveau central et 
le monde rural par le biais d’un transfert des compétences et des ressources.

Cette réforme a démarré au Burundi en 2005, au moment de l’installation d’un nouveau 
gouvernement. Elle résulte de l’Accord d’Arusha pour la réconciliation et la paix au Burundi 
(2000). Il est donc important de capitaliser les leçons tirées de la mise en place de la 
décentralisation au cours de cette période de transition vers la paix.

Cette publication présente et analyse les premières expériences et les premiers acquis du 
processus de décentralisation au Burundi, et les activités de facilitation et d’accompagne-
ment par les ONG. Elle est le fruit de la collaboration entre quatre ONG burundaises et 
l’Institut royal des tropiques (KIT) aux Pays-Bas. La rédaction des différents chapitres a été 
réalisée lors d’un atelier d’écriture de trois jours à Banda, en novembre 2011. Cet atelier a 
permis aux représentants des différentes ONG d’échanger leurs expériences, de donner 
et de recevoir du feed-back et de se pencher avec les éditeurs sur plusieurs versions de 
leurs études de cas. Cet atelier a été facilité par Gerard Baltissen et Thea Hilhorst de KIT, 
responsables de la version fi nale du document.

Les auteurs tiennent à remercier les directions d’ACORD, du CENAP, d’AOP et de 
Twitezimbere d’avoir accepté de participer à ce processus de réfl exion et de donner à leurs 
employés l’opportunité de capitaliser leurs expériences. Nous remercions aussi le ministère 
des Affaires étrangères des Pays-Bas pour le fi nancement de l’atelier d’écriture et de la 
publication.
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Abréviations

ABELO  Association burundaise des élus locaux

ACORD Agence de coopération et de recherche pour le développement

ASBL  Association sans but lucratif

CC  Conseil communal

CCDC  Comité collinaire de développement communautaire

CDC  Comité de développement communal

CENAP Centre d’alerte et de prévention des conflits

CNCA Comité national de coordination des aides

CNDD Conseil national pour la défense de la démocratie

CNDD-FDD Conseil national pour la défense de la démocratie-Forces pour la défense de la démocratie

CPD  Comité provincial de développement

CPRCE Coordonnateur provincial des régies communales de l’eau

CSC  Chaîne de solidarité communautaire

CSLP  Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté

FIDA  Fonds international de développement agricole

FNL  Forces nationales de libération

FONIC Fonds national d’investissement communal

FRODEBU Front pour la démocratie au Burundi

GDP  Groupe de dialogue permanent

KIT  Institut royal des tropiques (Koninklijk Instituut voor de Tropen)

MEEATU Ministère de l’Eau, de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme

OAP  Organisation d’appui à l’autopromotion

OMD  Objectifs du Millénaire pour le développement

ONG  Organisation non gouvernementale

PAC  Plan d’action communautaire

PAD  Projet d’appui à la décentralisation

PAS  Programme d’ajustement structurel

PAI  Programme annuel d’investissement

PCDC  Plan communal de développement communautaire

PIP  Programme d’investissement public

PRADECS Projet d’appui au développement communautaire et social

PRDMR Programme de relance de développement du monde rural

TPS  Technicien provincial de santé

UE  Union européenne

UPRONA Union pour le progrès national
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1  Introduction

Le Burundi est un petit pays montagneux et enclavé, qui compte plus de 8 millions 
d’habitants, avec une forte croissance démographique et une forte densité démographique 
(285 habitants/km2 en moyenne). Depuis les années soixante, le Burundi vit dans une 
situation de crise politique chronique, qui a plusieurs fois dégénéré en guerre civile, 
provoquant des morts, des fl ux de réfugiés et la destruction des infrastructures et des 
moyens de production.

Le processus de pacifi cation entamé à Arusha dès 
1998 s’est conclu par un accord de paix signé en 
2000, l’Accord d’Arusha pour la réconciliation et la 
paix au Burundi, et par un accord de cessez-le-feu 
en 2003. Après la mise en place d’un gouvernement 
de transition, des élections communales, 
législatives et présidentielles organisées en 2005 
ont consacré l’instauration d’un nouveau pouvoir 
démocratiquement élu. Les élections locales 
ont permis la désignation par la population des 
membres des conseils communaux (législatif local) 
et la désignation de l’administrateur communal 
(chef de l’exécutif local).

Le Burundi est confronté à un double défi  : 
surmonter les conséquences de la guerre civile 
et mener une politique inclusive de développement et de progrès. Cette politique devrait 
pouvoir apporter la stabilité au pays et à ses habitants et leur offrir des améliorations 
concrètes et des perspectives substantielles. Une décentralisation effi cace constitue un levier 
important pour combattre la pauvreté et promouvoir la paix.

La décentralisation constitue une réforme importante du processus démocratique, conçue 
pour donner plus de pouvoir au peuple. Il s’agit en principe d’une participation de toutes 
les parties prenantes à la prise des décisions stratégiques et la responsabilisation des élus 
envers la population. La décentralisation consiste pour le gouvernement central en un 
« transfert des pouvoirs, de l’autorité, des fonctions, des responsabilités et des ressources 
du Gouvernement central aux administrations décentralisées, en vue de favoriser le 
développement communautaire. La décentralisation doit permettre aux communautés de 
jouir des bienfaits de la paix et le fonctionnement de l’institution locale qu’est la commune, 
consacrée comme base du développement. Ce dernier étant une fi nalité, la décentralisation 
constitue une voie obligée pour atteindre cet objectif » 1.

1 République du Burundi (2007). Lettre de politique nationale de décentralisation et de développement communautaire. 

Figure 1 • Carte des provinces 
et communes du Burundi
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Avec l’adoption de la Loi communale en 2005, le gouvernement du Burundi s’est engagé 
dans le processus de décentralisation et dans le transfert des compétences et des ressources 
vers les collectivités locales. Depuis l’année 2005, un certain nombre de lois et de règlements 
de décentralisation ont été promulgués pour confi rmer la volonté du gouvernement, comme 
convenu dans l’Accord d’Arusha.

Il en résulte un autre cadre institutionnel, qui redéfi nit les relations entre les acteurs du 
développement. Suite aux élections communales de 2005, des conseils communaux (CC) ont 
été institués dans 129 communes. Ces communes sont subdivisées en 2910 « collines » 2. 
Il est à noter qu’en 2005, le contexte n’était pas encore particulièrement favorable à une 
décentralisation effi cace, en raison notamment d’un manque de ressources humaines et 
fi nancières et d’un transfert de compétences insuffi sant. Suite aux élections communales du 
24 mai 2010, les communes sont entrées dans la deuxième phase de leur mandat.

L’objectif de la décentralisation est de transférer le pouvoir et les ressources à un niveau 
plus proche des populations afi n de leur permettre d’exercer plus facilement leur infl uence. 
En créant les conditions d’un fonctionnement mieux compris et plus transparent, la 
décentralisation accroît l’effi cacité et la pertinence des services, favorise la participation des 
citoyens à la gouvernance locale et permet aux communes de prendre en mains leur propre 
développement.

Les réformes institutionnelles touchant la décentralisation sont récentes au 
Burundi et tous les acteurs se trouvent dans un processus de repositionnement et 
d’apprentissage. L’identifi cation de nouvelles pistes de collaboration et de gouvernance 
locale s’avère importante, non seulement au niveau local, entre acteurs de la société civile, 
du secteur privé et des collectivités locales, mais aussi entre les communes, les provinces 
et le ministère en charge de la décentralisation. Il est important pour les acteurs de la 
décentralisation, les politiques futures et les opportunités de décentralisation de tirer profi t 
des expériences, des leçons et des bonnes pratiques du passé.

 1.1 Le Burundi indépendant et la démocratie

La décentralisation est, bien entendu, fondée sur une tradition administrative, offi cielle ou 
non, et des structures en place. Il existait déjà depuis longtemps au Burundi, à tous les 
échelons de la société, des structures administratives.

Depuis son accès à l’indépendance en 1962, le Burundi n’a pas pu réellement jouir des 
acquis démocratiques, notamment la liberté d’expression. De 1966 à 1992, des régimes 
militaires détenaient le pouvoir avec l’appui d’un parti-Etat : l’Union pour le progrès national 
(UPRONA). A cette époque, les cadres de l’Etat étaient avant tout responsables devant le 
parti et non devant la population. En effet, dans les régimes militaires, le peuple subit la 
pression du pouvoir et n’a aucun contrôle sur ses rouages. La relation de pouvoir avait pris la 
forme dominant/dominé.

2 Notons que dans ce document, l’expression burundaise « sur la colline » est utilisée au sens de « dans la colline », 
« colline » étant entendu au sens de division administrative.
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A partir de 1993, après l’assassinat du président Ndadaye Melchior et des massacres qui en 
ont résulté, les relations entre Burundais moyens et leaders politique ont changé. Le leader 
à soutenir était celui qui défendait (ou semblait défendre) les intérêts ethniques. Dans un tel 
cadre, les notions de gouvernance locale et de responsabilisation n’étaient pas prioritaires.

Après la signature de l’Accord d’Arusha en 2000 et sa mise en application ultérieure, on a 
assisté à un changement important dans les relations entre les différentes composantes 
de la société burundaise. Jusque-là, la population semblait avoir perdu tout intérêt pour 
la politique. Vu l’instabilité du pays, les hommes politiques, ne semblaient pas avoir de 
conscience nationale. On assistait, par exemple, à une prolifération de partis politiques, mais 
aucun d’entre eux n’avait réellement de projet de société.

A partir de 2003, avec l’intégration dans les institutions politiques du plus grand mouvement 
rebelle, le Conseil national pour la défense de la démocratie-Forces pour la défense de la 
démocratie (CNDD-FDD), et surtout avec la mise en place du système de partage du pouvoir, 
les antagonismes interethniques ont commencé à perdre de leur intensité et à céder la 
place aux rivalités au sein des ethnies. Depuis 2005, ces rivalités sont plus fortes entre le 
CNDD-FDD, d’une part, et le Front pour la démocratie au Burundi (FRODEBU) et les Forces 
nationales de libération (FNL), d’autre part, puisqu’ils convoitent le même électorat. Au sein 
de la société burundaise, le constat est que le débat ethnique cède de plus en plus la place au 
débat politique. Cette nouvelle dynamique trouve son explication dans le système de partage 
du pouvoir en vigueur au Burundi : les Hutus sont assurés d’avoir au moins 60% des postes 
au gouvernement et à l’Assemblée nationale et 50% au Sénat et au sein de l’armée. Les Tutsi, 
de leur côté, savent qu’au moins 40% des postes dans ces institutions leur reviennent.

Les intérêts de la classe politique semblent primer sur les politiques de développement du 
pays. Les luttes les plus acharnées ont ainsi lieu à l’intérieur des familles politiques, leurs 
membres les plus infl uents voulant tous accéder au pouvoir au détriment des autres.

 1.2 La décentralisation en tant que modèle de gestion

A la suite de l’Accord d’Arusha, la promulgation de la Loi communale du 20 avril 2005 et 
les premières élections locales qui en ont résulté ont jeté les bases de la décentralisation et 
confi rmé la volonté du gouvernement d’accorder une place de choix aux collectivités locales 
dans le processus de reconstruction et de développement du pays. La grande caractéristique 
de cette Loi communale est que la commune est administrée par le CC et par l’administrateur 
communal. La colline et le quartier sont administrés par un chef de colline ou de quartier.

Un deuxième élément important est la mise en place d’une politique nationale de 
décentralisation. L’adoption d’un document de politique nationale de décentralisation et 
d’un plan d’action triennal correspondant, élaborés tous les deux par le gouvernement en 
février 2009, est le signe d’un choix irréversible de décentralisation et de déconcentration 
des structures techniques, des compétences et des ressources. Des cadres institutionnels 
pour rendre effi cace cette décentralisation ont été créés, notamment le ministère de la 
Décentralisation et du Développement communal, et des programmes complémentaires 
d’intervention sont aujourd’hui opérationnels.
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 1.3 Relations entre le CSLP, la Vision 2025 et les PCDC

Dans le domaine de la lutte contre la pauvreté, remarquons que le Burundi s’est doté d’outils 
reconnus par la communauté internationale, comme les Objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD) et le Cadre stratégique de croissance et de lutte contre la pauvreté 
(CSLP).

En plus, le Burundi s’est doté à la fi n de l’année 2010 d’une Vision 2025, le dernier-né des 
outils de planifi cation à long terme. Ce nouvel instrument de planifi cation a été élaboré 
selon un processus participatif, itératif et inclusif. Sa raison d’être est de servir de modèle à 
tous les autres instruments de budgétisation et de planifi cation à moyen terme. Par ailleurs, 
étant donné que la décentralisation constitue le meilleur moyen d’atteindre les populations 
les plus pauvres et de créer des programmes locaux participatifs, les différents instruments 
de planifi cation adoptés par le gouvernement, soit le Programme général du gouvernement 
du Burundi 2005-2010 et l’Etude prospective Burundi 2025, de même que les OMD et le 
CLSP (I et II), accordent une place importante à la décentralisation et au développement 
communautaire.

Le processus d’élaboration de la Vision 2025 a coïncidé avec la mise en œuvre du CSLP 
complet pour 2006-2009, tandis que le processus d’élaboration du CSLP intérimaire avait 
coïncidé avec l’adoption des OMD, intervenue en 2000. L’adoption de la Vision 2025 
intervient en outre juste un mois après le lancement par le gouvernement de l’élaboration 
du CSLP II, qui arrive au moment où les derniers plans communaux de développement 
communautaire (PCDC) viennent d’être élaborés et adoptés.

Les PCDC doivent servir de cadre de référence unique et global pour les acteurs de la 
planifi cation communale et renforcer considérablement la nouvelle approche de planifi cation 
participative, qui permettra aux autorités et à leurs partenaires de prendre en compte 
les véritables besoins des communautés lors de la planifi cation des investissements. La 
première génération des PCDC s’est inspirée de la politique gouvernementale, du CSLP et 
des OMD, mais l’élaboration du CSLP II a tenu compte des PCDC pour les consultations 
communautaires en raison de la place importante que les instruments de planifi cation 
adoptés par le gouvernement central réservent à la décentralisation et au développement 
communautaire. Il existe donc des corrélations entre ces divers instruments.

Les projets contenus dans les PCDC sont des projets des collectivités locales fi nancés 
par leur budget propre, par les partenaires ou autres intervenants qui ont le territoire de 
la commune pour zone d’action. Ces intervenants peuvent également être des services 
gouvernementaux. Si le fi nancement de ces projets provient des budgets de l’Etat, ils fi gurent 
obligatoirement dans le PIP (Programme d’investissement public). Ces instruments sont en 
principe complémentaires, mais il semble que le PIP ne tient pas compte du contenu des 
PCDC et que les communes ne connaissent ni l’existence du PIP, ni, à plus forte raison, son 
contenu.

Le PIP joue depuis 2008 un rôle important. Il enregistre les projets ou les investissements 
fi nancés par le budget de l’Etat (Banque européenne d’investissement, ou BEI, et fonds de 
l’Initiative en faveur des PPTE, les pays pauvres très endettés) et théoriquement les bailleurs 
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de fonds pour une période de trois ans glissants. C’est un bon instrument de planifi cation 
des investissements publics permettant d’évaluer les projets fournis par les ministères 
sectoriels, réactualisés chaque année, et qui pourrait aussi intégrer les projets des communes 
par le biais du Fonds national d’investissement communal (FONIC).

 1.4 L’expérience de la décentralisation vue par les ONG

Au Burundi, le processus de décentralisation est accompagné depuis 2005 par plusieurs 
ONG. Quatre d’entre elles ont décidé en 2011 de relater leur expérience, les leçons qu’elles en 
ont tiré et les acquis de leurs activités de soutien aux communes. Il s’agit de Twitezimbere, 
de l’Organisation d’appui à l’autopromotion (OAP), de l’Association de coopération et de 
recherche pour le développement (ACORD) et du Centre d’alerte et de prévention des confl its 
(CENAP). On trouvera des descriptions détaillées de ces ONG à la fi n du document.

L’Institut royal des tropiques (Koninklijk Instituut voor de Tropen ou KIT) a organisé un 
atelier d’écriture pour des représentants de ces ONG. Les objectifs de l’atelier étaient les 
suivants : échanger avec différents acteurs les expériences en matière de renforcement de la 
gouvernance locale au Burundi, valider et relater les leçons retenues, analyser les résultats, 
rédiger un document et renforcer les capacités de rédaction visant un public spécifi que. 
Cet atelier était fondé sur un processus d’écriture participatif, intense et fl exible : grâce aux 
multiples présentations, commentaires, éditions et révisions du document, les auteurs ont 
pu améliorer la rédaction de leurs études de cas.

Dans le chapitre 2, Pascasie Kana (OAP) décrit le lien entre la décentralisation et la lutte 
contre la pauvreté, en particulier dans la province de Bujumbura Rural, qui est plus touchée 
par l’insécurité que d’autres provinces à cause de la proximité de la capitale. Dans le 
chapitre suivant, Pontien Bikebako (Twitezimbere) met l’accent sur la nécessité d’une bonne 
planifi cation communale et de son appropriation par les communes pour faire face aux 
défi s du développement local. Dans le chapitre 4, François Haragirimana (ACORD) évalue la 
mise en place des comités de développement au niveau provincial, communal et collinaire, 
le renforcement de leurs capacités, leur durabilité et leur impact sur le développement. 
La stimulation de la transparence et de l’équité sociale grâce au ciblage participatif des 
bénéfi ciaires et à la catégorisation des ménages constitue le sujet choisi par Fidès Nduwayo 
(ACORD) dans le chapitre 5. Gilbert Nyengayenge (Twitezimbere) analyse le renforcement 
de la redevabilité par les réunions communales de compte rendu dans la province de Ngozi 
au chapitre 6. Dans le même esprit, Patrick Hajayandi (CENAP) décrit dans le chapitre 7 
l’encouragement d’une culture de dialogue permanent et de collaboration entre les élus et 
la population, et le rôle des médias. Dans le chapitre 8, Alexis Niyibigira (OAP) présente le 
rapport entre décentralisation et consolidation de la paix au Burundi, le rôle des différents 
acteurs et surtout des comités de paix. L’ouvrage se termine par un chapitre de synthèse et 
de perspectives.
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2  La décentralisation en tant 
  qu’instrument communautaire de 
  lutte contre la pauvreté : 
  l’expérience de la province de 
  Bujumbura Rural
   Pascasie Kana

La province de Bujumbura Rural a le grand avantage d’être à proximité de la capitale du 
Burundi, Bujumbura. Tous les axes menant à l’intérieur du pays traversent en outre cette 
région. Malgré ces deux atouts économiques importants, elle reste parmi les provinces 
les plus pauvres et les moins développées du pays. En renforçant l’« autopromotion » des 
collines et la gouvernance des communes, on pourrait améliorer la situation économique 
de cette province (dans ce document, le terme « autopromotion » est entendu au sens de 
développement autonome, autonomisation).

La province de Bujumbura Rural est l’une des rares provinces du pays à connaître 
actuellement une situation d’insécurité qui pourrait mener, si elle n’est pas maîtrisée, à une 
catastrophe humanitaire.

 2.1 Atouts et points faibles de la province de Bujumbura Rural

Atouts
La province de Bujumbura Rural est composée de 11 communes, subdivisées en 35 zones, 
subdivisées à leur tour en 207 collines. Elle s’étend sur trois régions naturelles, à savoir 
l’Imbo, le Mumirwa et le Mugamba. Les principales richesses naturelles de la province sont 
des marais exploitables et une plaine irrigable qui pourrait permettre la diversifi cation des 
cultures et l’augmentation de la productivité agricole. La province offre la possibilité d’une 
production agropastorale diversifi ée, favorisant les échanges intercommunaux.

Il y a dans le Bujumbura Rural des matériaux de construction (carrières, sable, terres rouges, 
moellons et pavés) et des rivières présentant un potentiel pour la construction de barrages et 
l’irrigation des champs potagers. Des sites touristiques, s’ils étaient mis en valeur, pourraient 
constituer une source importante de revenu. Le lac Tanganyika est propice à la production 
halieutique, bien que l’on constate une diminution progressive du volume de poissons en 
raison de la pollution de l’eau et de l’amenuisement des surfaces de reboisement, due à la 
pression démographique.

La proximité de la capitale burundaise, où le pouvoir d’achat est relativement élevé, devrait 
faciliter l’écoulement des produits de la province, mais il y a un problème d’enclavement. Les 
routes nationales qui traversent la province contribuent cependant au transport des habitants 

KIT-burundi.indd   15 21-04-12   10:05



16

et des marchandises vers la ville et vers d’autres provinces du pays. Sa population laborieuse, 
jeune et très active constitue un atout important pour le développement de la province.

Points faibles
La pauvreté, qui reste importante dans la province, touche actuellement toute la population. 
Les groupes les plus vulnérables sont les veuves et les orphelins, les vieillards, les rapatriés, 
les démobilisés et les jeunes. Cela contraste avec la situation d’avant 1993. A l’époque, 
les jeunes pouvaient facilement aller travailler en ville et rapporter leurs revenus dans 
les ménages. La province se plaçait parmi les premières du point de vue de la sécurité 
alimentaire, de l’habitat, de la santé et de la qualité de l’enseignement.

L’insécurité qu’a connue l’ensemble du pays a frappé encore plus sévèrement le Bujumbura 
Rural. Cela a entraîné des dégâts considérables pour la population, et la province reste la 
cible privilégiée des combattants. Selon une source, pendant la période de crise, la popula-
tion du « cultivait et semait la nuit, dormait la journée dans des camps de fortune ». A cette 
même période, il y avait un embargo sur la capitale, rendant les échanges commerciaux 
diffi ciles.

Malgré le cessez-le-feu entre le gouvernement et le dernier mouvement rebelle, le Parti pour 
la libération du peuple hutu-Forces nationales de libération (PALIPEHUTU-FNL), et malgré 
la fi n de la guerre, la province reste un lieu frappé d’insécurité, avec un nombre croissant 
d’assassinats parmi la population civile. La province est confrontée à l’insécurité de l’après-
confl it, renforcée par le désenclavement. Les rebelles peuvent facilement s’y loger et faire 
pression sur les communautés pour assurer leur subsistance, parfois en récoltant ce que 
d’autres ont semé. Ils obligent souvent la population à travailler pour eux, ce qui attire la 
colère des militaires, qui commettent alors des violences sur les populations civiles, voire 
même parfois des assassinats. 

Suite à la situation confl ictuelle dans la province, elle a été placée en phase de sécurité IV 
par les Nations Unies, ce qui limite la présence des assistants techniques. Surtout, le 
gouvernement a largement abandonné la province à son sort : la population a appris à se 
débrouiller toute seule (« akimuhana kaza imvura ihise, tubiri tuvurana ubufu » : compter 
d’abord sur ses propres moyens). Alors que les autres provinces bénéfi cient de projets 
qui créent des emplois et génèrent des revenus, la population du Bujumbura Rural est 
obligée d’aller chercher du travail ailleurs : on trouve des maçons du Bujumbura Rural dans 
toutes les autres provinces. Ceux qui n’ont pas de formation sont réduits au chômage. Le 
commerce, jadis source de revenus dans cette région périurbaine, n’a pas encore repris : il 
est devenu diffi cile à cause de l’enclavement, de la faible électrifi cation et du manque de voies 
de communication. Tous ces facteurs aggravent la pauvreté.

La pauvreté du Bujumbura Rural a provoqué la marginalisation de la province par le pouvoir 
et une mauvaise répartition des ressources. Pour des raisons politiques, la province est le 
parent pauvre du pouvoir. Malgré les nombreux efforts de différents intervenants, notamment 
les organisations non gouvernementales (ONG) et la société civile, par le biais de la mise en 
œuvre du CSLP I pour le désenclavement des provinces, le Bujumbura Rural a été relégué au 
dernier rang et reste privé des services de développement minima offerts aux autres parties 
du pays dans le cadre de la reconstruction. Ainsi la province n’a-t-elle bénéfi cié que de très 
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peu d’initiatives de construction ou de réhabilitation des routes et des pistes, alors que c’est 
un moyen incontournable pour favoriser les échanges et encourager le développement. La 
province est peu électrifi ée alors que des réseaux électriques la traversent pour aller alimenter 
d’autres régions. Les grands projets de développement dont les autres provinces bénéfi cient 
– Projets d’appui au développement communautaire et social (PRADECS) et ceux du Fonds 
international pour le développement agricole (FIDA) et de l’Union européenne (UE) – font ici 
défaut.

De plus, la situation sécuritaire, qui semblait s’améliorer progressivement depuis la signature 
des accords de cessez-le-feu entre le gouvernement et le PALIPEHUTU-FNL, risque de 
se détériorer dans le contexte actuel de confl its et d’assassinats qui ont resurgi après les 
élections. En effet, le retour d’exil de certains leaders politiques suite au résultat contesté des 
élections de 2010, le refus du pouvoir actuel de négocier, la circulation des armes légères et 
les bandits armés risquent d’aggraver l’insécurité, si rien n’est entrepris pour y remédier.

Les antagonismes et les confl its entre partis politiques, ainsi que le mécontentement dû 
au refus par certains partis politiques d’accepter le résultat des élections de 2010, créent 
à nouveau une situation d’insécurité qui entrave les efforts des communautés pour se 
consacrer à des activités de développement. En effet, le Bujumbura Rural est l’une des 
provinces qui n’a pas voté massivement pour le parti au pouvoir et les « bandits », selon 
le langage offi ciel, semblent y avoir élu domicile : il ne se passe une semaine sans qu’on 
rapporte des tueries dans telle ou telle commune. Cela provoque le déplacement de certaines 
couches de la population, qui fuient les assassinats nocturnes, vers la capitale et/ou vers les 
régions marécageuses, et l’instabilité par crainte d’enlèvements et/ou d’arrestations. Tous 
ces facteurs peuvent générer une situation humanitaire en raison de la perturbation des 
activités économiques normales. Le manque de mobilisation de la population en raison des 
antagonismes politiques reste aujourd’hui une entrave à de véritables progrès en matière de 
relance de la production.

 2.2 Accès aux services sociaux de base facilité par les acteurs de la 
  décentralisation : cas de l’eau potable

Le Bujumbura Rural est victime de l’insécurité alimentaire. En 2008, selon une enquête, 
65% des ménages ne mangeaient qu’un seul repas par jour, et pas de repas équilibré 3. La 
pauvreté se manifeste aujourd’hui par plusieurs signes : la faible productivité agricole, due à 
l’insuffi sance du cheptel, à l’appauvrissement du sol et au manque d’intrants, des pratiques 
agricoles qui ne visent pas à préserver le sol, et un environnement dégradé par l’érosion 
et le déboisement. La situation foncière s’avère par ailleurs catastrophique en raison de 
la surpopulation et des confl its sociaux liés au partage de petits lopins de terre entre de 
nombreux frères.

Les conditions de vie de la population sont caractérisées par un habitat inadéquat suite à 
des destructions massives, bien que la population se soit mise à reconstruire. L’accès aux 
services sociaux de base (eau potable, santé, éducation) est problématique. La province 

3 Résultats d’une enquête menée auprès des 500 ménages par l’OAP lors du démarrage de son programme 
de sécurité alimentaire, en 2008.
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ne dispose pas d’hôpital central. Le faible taux de réussite scolaire est dû aux classes 
trop nombreuses et au faible niveau des enseignants, dont les conditions de travail sont 
mauvaises. La propagation de la pandémie du VIH/sida est due au manque d’information de 
la population et aux viols, répandus sur les collines. L’insuffi sance des infrastructures d’eau 
potable favorise elle aussi les maladies.

Selon une analyse réalisée en 2006, le taux d’accès à l’eau potable dans la province de 
Bujumbura Rural est d’à peine de 45%, malgré les nombreux points d’eau. Parmi les causes 
de ce problème, citons le non-respect de la loi de péréquation, la mauvaise répartition des 
ressources, ainsi que le fait que les communautés ne sont pas conscientes de leurs droits. 
Pendant longtemps, la politique de développement donnait la priorité aux intérêts de la 
capitale, Bujumbura, les points d’eau (en particulier ceux de la commune de Kanyosha) 
étaient captés pour servir la population de la capitale (province de Bujumbura Mairie). 
Mentionnons également des facteurs sociaux, comme les préjugés à l’égard des populations 
rurales et l’absence de politique sectorielle. Tous ces éléments favorisent un accroissement 
considérable de la pauvreté.

Le renforcement des compétences des acteurs de la décentralisation dans le domaine 
de l’autopromotion peut contribuer à améliorer les conditions socioéconomiques des 
populations grâce à la sensibilisation des communautés, qui deviennent capables de prendre 
en charge les actions menées dans leur localité, de défendre leur droit à une justice sociale, 
de participer à la prise de toute décision infl uençant la vie de la communauté et de signaler 
rapidement les situations injustes afi n de permettre une intervention adéquate.

Cependant, certains élus locaux des communes et des collines, qui devraient donner 
l’exemple, n’ont pas encore compris leur rôle dans le développement de leur circonscription : 
ils ne maîtrisent pas les outils de développement, comme les PCDC, et ne s’occupent pas 
du transfert des ressources techniques. On constate par contre dans les communes dont les 
autorités locales sont dynamiques des progrès dans le domaine du développement.

 2.3 Le rôle des acteurs de la décentralisation : cas de la commune 
  de Kanyosha

La commune de Kanyosha dispose actuellement d’un PCDC qui a été élaboré de manière 
ascendante et qui englobe par conséquent les priorités des collines. Auparavant, la 
planifi cation était inexistante dans cette commune et les communautés procédaient 
elles-mêmes à l’inventaire de leurs besoins, surtout dans les domaines de l’eau et de la 
construction des écoles.

Suite à des séances de sensibilisation des communautés à l’autopromotion en 2005, les 
acteurs de la décentralisation ont identifi é le besoin en eau potable comme un problème 
crucial. La « maladie des mains sales » (le choléra) faisait en effet beaucoup de victimes, 
surtout parmi les enfants, car ni les ménages ni les infrastructures scolaires ne disposaient 
d’eau. Un comité des natifs de la colline de Kirombwe, dans la commune de Kanyosha, s’est 
rendu au service national de distribution de l’eau, pour signaler le problème de la mauvaise 
répartition des ressources en eau potable.
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En effet une partie de l’eau qui alimente la capitale vient de cette colline et le réseau tracé 
par le service national de distribution de l’eau ne prévoit aucun point d’eau pour les 
communautés. Après des réunions entre tous les acteurs concernés, ce service a décidé 
de céder deux points d’eau aux communautés. La phase d’identifi cation et de défi nition du 
projet est confi ée aux bénéfi ciaires eux-mêmes lors de réunions d’échange entre les différents 
acteurs. La reprise des priorités identifi ées à cette occasion dans les PCDC témoigne de la 
maturité, de la volonté et de la capacité des populations locales à se sortir de leur situation 
vulnérable pour améliorer leurs conditions de vie. Il s’agit d’une expression de leur dignité.

Les bénéfi ciaires sont donc associés à la prise de décision, surtout pendant les phases 
d’identifi cation, de priorisation et de détermination des sites. Les séances d’échange et 
de formation sur des thématiques spécifi ques renforceront encore la conscientisation de 
la population et encourageront sa volonté de gérer elle-même ses ressources d’une façon 
rationnelle afi n d’améliorer ses conditions de vie.

Une fois que ces acteurs ont obtenu gain de cause auprès du service national de distribution 
de l’eau, ils ont constitué un comité pour aller présenter leur projet et mobiliser les inter-
venants autour de leur problème, soit par correspondance soit en personne. Ils n’ont pas 
manqué non plus d’informer l’administration communale afi n d’obtenir la mobilisation de 
la communauté pour leur cause. La spécifi cité de la commune de Kanyosha est la rapidité 
avec laquelle les demandes sont formalisées. Un comité est rapidement créé, constitué de 
représentants des parties intéressées, pour mobiliser les fonds, assurer le suivi en veillant 
à la qualité de l’infrastructure en construction et fi nalement s’occuper de la gestion. Suite 
à ce dynamisme, la commune de Kanyosha a depuis 2004 construit 13 écoles grâce à la 
participation communautaire, ce qui représente une augmentation signifi cative du taux 
d’enfants qui fréquentent l’enseignement primaire et secondaire ; 26,55 km de conduites 
d’eau potable ont également été construites.

Le rôle actif des communautés consiste en une participation active dans la réalisation 
appelée « Mettre la main à la pâte ». Les habitants de la commune, qui avaient déjà été 
sensibilisés, apportent des matériaux, point d’eau par point d’eau et colline par colline, les 
autres surveillent la qualité et la quantité des matériaux apportés par l’exécutant des travaux 
et les autres s’occupent de la surveillance du chantier. La participation citoyenne prépare la 
prise en charge de l’infrastructure. Les bénéfi ciaires participent à l’évaluation des travaux 
et ont l’obligation de prendre en charge les infrastructures, une fois le projet terminé. Les 
travaux sont réceptionnés par les bénéfi ciaires. Actuellement, cette colline est alimentée en 
eau potable. Elle est gérée par des comités des points d’eau appuyés par la régie communale 
de l’eau.

Les régies communales de l’eau et les comités des points d’eau prennent la relève pour 
l’entretien et la gestion de l’eau : la nouvelle approche les autorise à devenir des associations 
sans but lucratif (ASBL), avec leurs propres statuts et la possibilité de faire payer l’eau et de 
mobiliser des fonds. Si la régie communale de l’eau de la commune de Kanyosha fonctionne 
bien, c’est parce qu’elle a mis en application les théories apprises lors des séances de 
renforcement des capacités. Lorsqu’il y a des pannes techniques du réseau, elle les répare 
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rapidement avec les cotisations des bénéfi ciaires : les bénéfi ciaires sont donc de facto 
membres de l’assemblée générale des usagers des services d’eau.

Une convention de collaboration a été signée avec le ministère de l’Eau, de l’Environnement, 
de l’Aménagement du territoire et de l’Urbanisme (MEEATU), le Groupe sectoriel eau et 
assainissement, le coordonnateur provincial des régies communales de l’eau (CPRCE) et le 
technicien provincial de santé (TPS).

Les administratifs locaux ont un rôle important à jouer, tant au niveau de la mobilisation 
de la population bénéfi ciaire qu’au niveau de l’exécution des projets d’aménagement 
des ressources en eau potable et de leur pérennisation. Les administratifs locaux et plus 
particulièrement les administrateurs communaux doivent faciliter le fonctionnement 
autonome des régies communales et des comités de points d’eau. A cet effet, ils doivent 
soutenir l’autonomisation et l’organisation démocratique des organes de gestion des 
ressources en eau potable en réservant une proportion importante du budget communal aux 
régies communales de l’eau. Les administrateurs de la commune de Kanyosha ont toujours 
affi ché une volonté et un engagement fermes en faveur du développement. La mobilisation 
en faveur de tous les projets réalisés sur différentes collines a toujours été totale : les 
conseillers techniques chargés de l’économie assuraient le suivi des activités, tant au niveau 
des collines qu’au niveau du bailleur.

C’est dans cette logique que des réunions d’information et de sensibilisation sur le projet 
et sur les stratégies de développement durable seront organisées à l’intention des admini-
strateurs des communes du projet. Il est envisagé d’échanger les points de vue et les 
expériences, plus particulièrement concernant l’autonomisation des régies communales et 
leur évolution dans la nouvelle dynamique de gestion autonome et durable des ressources en 
eau.

 2.4 Conclusion

Une culture de gouvernance locale se fait jour, en particulier à travers la mise en place de 
comités locaux de bonne gouvernance et de comités de développement communautaire. 
L’existence de structures décentralisées est une excellente chose, mais une appropriation 
insuffi sante des politiques et des outils de développement peut constituer un handicap pour 
la décentralisation. Le manque de transfert de ressources et de techniques vers les structures 
territoriales décentralisées reste un point faible dans le processus de la décentralisation, 
sans oublier les conditions de travail peu motivantes pour la majorité des fonctionnaires. Il 
sera très diffi cile d’exiger de ces fonctionnaires et des élus à tous les échelons une culture 
de gestion axée sur les résultats et sur l’obligation de rendre des comptes. La promulgation 
d’une loi sur le transfert des ressources et de la loi sur l’intercommunalité s’avère urgente.

Il faut plaider pour que la commune devienne la véritable base du développement local, dotée 
de compétences et de ressources humaines et fi nancières adéquates. Il faut aussi accélérer la 
mise en œuvre de la décentralisation par un transfert effectif des pouvoirs, de l’autorité, des 
fonctions, des responsabilités et des ressources, conformément aux engagements souscrits 
par le gouvernement (par le biais de sa politique nationale et de lois) : la responsabilité 
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en incombe au gouvernement (plus précisément au ministère de la Décentralisation et du 
Développement communal). A court terme, il faut assurer la mise en œuvre effi cace de la loi 
distinguant les postes politiques, techniques et administratifs : c’est aussi la responsabilité 
du gouvernement (plus précisément du ministère de la Fonction publique, du Travail et de la 
Sécurité sociale).
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3  Planification communale pour 
  promouvoir le développement 
  local
   Pontien Bikebako

En principe, les PCDC constituent la base de toute activité communale et en guident les 
investissements. Cette section trace l’historique de la planifi cation au Burundi et son 
évolution au niveau communal.

 3.1 Introduction

Depuis 1950, le Burundi a choisi la planifi cation du développement comme cadre de 
défi nition et outil de mise en œuvre de sa politique de développement économique et social. 
L’expérience de la planifi cation au Burundi remonte de l’époque coloniale belge, avec le plan 
décennal pour le développement économique et social du Ruanda-Urundi pour la période 
1951-1960. De 1961 à 1967, on a observé une période creuse en matière de planifi cation. Cette 
période creuse a été caractérisée par de fortes mutations et des turbulences sociopolitiques 
qui ont mis en veilleuse les objectifs de développement du pays en le privant d’une réelle 
autorité administrative.

Ce n’est qu’en 1968 que le premier plan quinquennal est sorti, avec pour ambition d’exprimer 
les multiples efforts en vue de la remise du pays sur les rails. A partir de cette période, le 
Burundi indépendant a opté pour une planifi cation quinquennale avant de se lancer, sous 
l’impulsion de ses partenaires, dans la défi nition de programmes d’ajustement structurel 
(PAS) à partir de 1986 et de cadres stratégiques de croissance et de lutte contre la pauvreté 
(CSLP) à partir de 2000.

De 1968 à 1992, cinq plans quinquennaux ont été élaborés et mis en œuvre tandis que le 6e 
(1993-1997) a été étouffé dans l’œuf du fait de la crise qui a éclaté en octobre 1993 et des 
nouvelles orientations que le pouvoir, nouvellement élu, voulait donner au développement 
socioéconomique du pays. Jusqu’à cette période, tous les plans ont été élaborés et mis en 
œuvre selon une approche centralisée (descendante), sectorielle et essentiellement pilotée 
par l’administration publique centrale infl uencée par les orientations du parti-Etat.

Cette planifi cation rigide (avec des projets programmés sur un horizon de cinq ans) s’est 
avérée de moins en moins effi cace pour réagir face à un environnement économique 
aléatoire. Suite aux faibles résultats obtenus en matière de développement et à la pauvreté de 
la population, qui ne cesse d’augmenter, les partenaires du développement ont poussé les 
pouvoirs publics à repenser le système de planifi cation afi n de mieux l’adapter au contexte de 
l’époque.
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En effet, bien que le souci d’intégrer les bénéfi ciaires des actions de développement dans 
leur planifi cation soit apparu dès le 3e plan quinquennal de développement économique et 
social, l’engagement politique du gouvernement s’est exprimé pour la première fois à travers 
l’Accord d’Arusha en 2000. Dans cet Accord, les protagonistes au confl it burundais sont 
convenus, en plus des conditions nécessaires au retour d’une paix durable dans le pays, de 
considérer désormais la population non plus comme un bénéfi ciaire passif des actions de 
développement défi nies par le niveau central, mais comme le véritable acteur de ces actions.

 3.2 Les plans quinquennaux de développement socioéconomique

La planifi cation a de manière générale toujours été centralisée durant la période du Burundi 
indépendant, malgré quelques variantes. Ces plans étaient élaborés par des cadres des 
ministères techniques, fortement infl uencés par les directives émanant des instances et 
des forums politiques. C’est l’UPRONA, parti unique de l’indépendance jusqu’à la fi n des 
années 1980, qui donnait les principales orientations du développement du pays, guidant les 
technocrates du ministère du Plan dans l’élaboration des plans quinquennaux.

Face à la faiblesse de l’épargne intérieure, la mise en œuvre des divers plans quinquennaux 
de développement économique et social du Burundi a été fi nancée par des apports externes, 
dans le cadre de la coopération bilatérale et multilatérale, sous forme de crédits et de dons. 
Au milieu des années 1980, le volume de la dette extérieure publique dépassait en effet la 
richesse nationale. Dans ces conditions, des mesures de réforme furent prises à partir de 
l’année 1986, dans le cadre du PAS.

A la fi n des années 1990, un constat se dégage : au lieu de corriger les déséquilibres 
macroéconomiques et fi nanciers provoqués par le fi nancement des plans quinquennaux, la 
mise en œuvre du PAS a conduit à des mesures d’austérité budgétaire très contraignantes, 
avec des répercussions énormes sur la dimension sociale du développement. A partir de 
l’année 2000, pour corriger les répercussions sociales du PAS et rendre plus effi cace le 
fi nancement des programmes de développement, une nouvelle approche de planifi cation 
permettant de répondre aux besoins réels des populations a été adoptée à travers 
l’élaboration participative du CSLP.

 3.3 La planifi cation ascendante

Malgré les objectifs affi chés de croissance, de maintien ou de correction des équilibres 
macroéconomiques, les plans quinquennaux et le PAS n’ont pas fait baisser la pauvreté de 
la population. Elaborés par des technocrates de l’administration centrale, ces divers plans 
ne tenaient pas vraiment compte des besoins réels de la population. Suite au recours à des 
fi nancements extérieurs, le Burundi a vu son endettement s’accroître de manière inquiétante. 
A la fi n des années 1990, l’encours de la dette publique extérieure était encore supérieur à la 
richesse nationale.

Il était donc devenu urgent de trouver un autre système de planifi cation qui permettrait 
de répondre aux besoins de la population. En octobre 1993 éclatait la crise sociopolitique 
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la plus longue de l’histoire du pays. En raison de l’insécurité provoquée par la crise, 
les services nationaux d’encadrement, centraux et/ou locaux, n’ont plus été en mesure 
d’accomplir convenablement leurs missions. Face à l’absence de cadre d’intervention établi 
par les services nationaux, les ONG et les projets (ici et ci-dessous dans des contextes 
semblables, nous entendons « projets » au sens de projets à durée déterminée fi nancés par 
des donateurs, qui emploient généralement leur propre personnel) ont alors mis en place 
un système de planifi cation véritablement participative, chacun dans sa zone et dans ses 
domaines d’intervention, à travers l’élaboration des plans d’action communautaire (PAC).

A partir de 1999-2000, l’élaboration participative des PAC a été généralisée à l’ensemble 
du pays par les différents acteurs, mais la démarche méthodologique utilisée variait d’un 
intervenant à l’autre. Le besoin d’harmonisation était donc réel.

 3.4 Le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté

De 2000 à 2010, deux cadres stratégiques ont été élaborés (CSLP intérimaire et CSLP I) ; 
le processus pour l’élaboration du CSLP II est en cours. De cet outil de planifi cation, le 
gouvernement tire un plan d’actions prioritaires (PAP) sur lequel tous les ministères techniques 
se basent pour élaborer leur politique sectorielle. Le ministère ayant la planifi cation dans ses 
attributions élabore un PIP triennal et glissant sur la base des politiques sectorielles.

Bien que le souci d’intégrer les bénéfi ciaires des actions de développement à la planifi cation 
soit déjà cité dans les bonnes intentions de l’époque coloniale et ait semblé renforcé depuis 
le 3e plan quinquennal de développement économique et social, l’engagement politique du 
gouvernement a été exprimé pour la première fois à travers l’Accord d’Arusha en 2000. Dans 
cet Accord, les protagonistes du confl it burundais sont convenus, en plus des conditions 
nécessaires au retour d’une paix durable dans le pays, de considérer désormais la population 
non plus comme un bénéfi ciaire passif des actions de développement défi nies par le niveau 
central, mais comme un véritable acteur.

C’est ainsi qu’avec le concours de ses partenaires au développement, le Burundi a initié dès 
l’année 2000 un système de planifi cation ascendant, permettant de prendre en compte les 
besoins de la population à travers des consultations communautaires avec des représentants 
des différents groupes socioéconomiques. Ces consultations ont abouti à l’établissement du 
CSLP pour une période de cinq ans.

Ce changement de paradigme de la part des décideurs politiques n’est pas le fruit du hasard, 
mais partait des deux faits suivants :

1.  L’absence de prise en considération des besoins réels des populations est considérée 
comme la cause principale de l’échec des politiques de développement antérieures.

2.  L’expérience récente en matière de planifi cation participative des actions de 
développement avait déjà entraîné des résultats positifs. En effet, à partir de 1992, 
on avait introduit de manière concrète l’approche participative dans la vulgarisation 
agricole et cette approche avait donné un élan nouveau au système de vulgarisation, 
suscitant un regain d’intérêt de la part des producteurs.
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3.5 La planifi cation communale

Avec le retour progressif de la sécurité, le ministère en charge de la planifi cation communale, 
avec l’appui de ses partenaires, a mené des consultations avec tous les intervenants en 
matière de planifi cation en vue d’arrêter une méthodologie unique et consensuelle de 
planifi cation locale. Ces consultations ont abouti, en 2007, à la publication du Guide national 
pratique de planifi cation communale. Depuis sa publication, ce guide sert de référence 
méthodologique à l’élaboration des PCDC.

L’une des principales tâches assignées aux élus locaux dans le cadre de la décentralisation est 
de promouvoir le développement de leurs communes. C’est dans ce cadre que la loi prescrit 
que la commune élabore son PCDC 4. La commune doit également veiller à son exécution, en 
harmonie avec les orientations nationales.

La fi nalité du PCDC qu’on doit élaborer est multiple :

 • servir de cadre de référence unique et uniforme aux acteurs participant à la planifi cation 
communale (membres des CC, techniciens communaux, services décentralisés de l’Etat 
dans la commune, projets et ONG)

 • consolider de manière sensible l’approche de planifi cation participative ascendante, qui 
permettra aux autorités et à leurs partenaires de tenir compte des véritables besoins des 
communautés de base lors de la programmation des investissements

 • assurer la cohérence entre les actions de développement initiées à la base et les 
orientations nationales et/ou les préoccupations internationales issues des documents 
de référence défi nissant la politique nationale, comme le CSLP et les OMD

 • doter le pays d’une vision consistant en un véritable schéma d’aménagement du 
territoire, qui exprimerait un ensemble de changements positifs ciblés à tous les niveaux 
(collines, commune, province, nation), et serait concrétisée par la mise en œuvre des 
plans de développement.

 3.6 La prise en compte des priorités des communautés dans les PCDC

Démarche
La démarche méthodologique retenue vise la prise en compte des priorités des 
communautés dans l’élaboration des PCDC. Elle repose sur une approche participative et 
itérative responsabilisant les acteurs communaux, ce qui est primordial pour la défi nition des 
priorités et le déroulement du processus.

Lors du développement du PCDC de première génération, la commune a d’abord procédé à 
une analyse diagnostique, qui a ensuite été incorporée dans le document. On a commencé 
par des réunions rassemblant dans des assemblées générales l’ensemble de la population 
des collines de la commune. Les invitations étaient inclusives – hommes, femmes, jeunes, 

4 Loi n°1/02 du 25 janvier 2010 portant révision de la loi n° 1/016 du 20 avril 2005 portant organisation de l’administration 
communale [Ci-après « Loi communale (2010) »], Article 13, Alinéa 4

KIT-burundi.indd   26 21-04-12   10:05



27

riches, pauvres, personnes vulnérables – et s’adressaient à tous les habitants de la colline, 
qui pouvaient totaliser plus de 200 personnes 5.

Figure 2 • Schématisation du processus

5 Effectifs calculés sur les moyennes de la province de Ngozi.
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Les assemblées étaient menées par des équipes d’animateurs formés à cet effet. A l’aide des 
outils appropriés, les animateurs parviennent à dégager les priorités des communautés, y 
compris celles des groupes spécifi ques (les plus vulnérables), qui sont ensuite analysées et 
soumises à un arbitrage au niveau supérieur. Les assemblées collinaires sont clôturées par 
les élections des membres des comités de développement communal (CDC), qui sont des 
délégués communautaires et qui reçoivent mandat d’exprimer et de défendre les intérêts de 
leurs pairs au cours des étapes ultérieures de la planifi cation.

Sélection des priorités à travers l’élaboration des PCDC
Les délégués communautaires des différentes collines se rencontrent à un niveau supérieur 
pour prendre connaissance des résultats des assemblées collinaires des autres collines, ce 
qui leur permet de les compléter par une analyse approfondie. Ils établissent ensuite une 
hiérarchie des priorités zonales et proposent des actions à mener, avec leur localisation et la 
contribution de la population bénéfi ciaire et actrice de son développement. Les résultats de 
ces ateliers zonaux constituent le support des autres phases et étapes de planifi cation et sont 
expliqués au niveau collinaire par les délégués.

Une des étapes importantes sur le plan technique est celle des discussions et réfl exions 
thématiques. En effet, pour assurer la faisabilité des projets fondés sur les propositions 
exprimées par les représentants des populations ainsi que leur cohérence avec le niveau 
national, le respect de normes techniques s’impose. L’intervention des commissions 
thématiques s’avère indispensable pour bien canaliser les négociations qui mènent à la 
sélection des projets à entreprendre. C’est pour cette raison qu’en plus des représentants des 
communautés, on convie des responsables sectoriels et des spécialistes de certains domaines 
clés à un atelier de discussion et de réfl exion thématique. Cette étape est suivie d’une séance 
d’arbitrage sur les priorités au niveau communal. Après tout ce processus, seule une partie des 
propositions issues des collines se retrouve dans le PCDC, mais il est important de signaler que 
ce projet repassera par les communautés de départ avant la séance de validation par le CC.

Mise en œuvre des PCDC et traduction en plan annuels d’investissement
Une fois validés par les instances habilitées, les PCDC sont concrètement mis en 
œuvre. Cette phase, qui représente d’ailleurs la consécration de la maîtrise d’ouvrage du 
développement local par la commune, comprend certaines tâches pour lesquelles celle-ci 
peut avoir des diffi cultés liées au manque de capacités locales. La commune est donc obligée 
d’avoir recours à une collaboration extérieure. Heureusement, jusqu’à présent la plupart des 
projets sont encore soutenus par des partenaires techniques et fi nanciers.

 3.7 Leçons tirées de la première expérience d’élaboration des PCDC

La première expérience d’élaboration des PCDC a été menée avec un horizon temporaire de 
cinq ans. Vu que le processus vient seulement de commencer et que les capacités locales 
sont faibles, une vision avec cet horizon de cinq ans semble trop éloignée pour permettre 
une évaluation fi nancière réaliste. Une autre diffi culté est que malgré le fait que chaque PCDC 
doit servir de cadre de référence à tous les intervenants sur le territoire communal, l’autorité 
communale n’a pas d’informations sur les aides prévues pour chaque année de la période du 
PCDC.
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Malgré cette diffi culté, la commune trouve dans son PCDC un plan annuel, qui est en 
quelque sorte un plan opérationnel glissant. La traduction du PCDC en programmes annuels 
d’investissement (PAI) donne à l’autorité communale une meilleure idée de la réalité et de 
la faisabilité fi nancière. Les communes ne disposent pas d’expertise pour cette activité, mais 
avec l’appui des experts externes, les PAI sont aujourd’hui systématiquement élaborés et 
évalués chaque année. Compte tenu de l’importance que revêt cette opération pour la mise 
en œuvre des PCDC, il serait utile de renforcer les capacités des communes en matière de 
formulation et de pilotage des projets et des programmes de développement et de les aider à 
élaborer des programmes d’investissement réalistes sur un horizon d’un à deux ans.

Pour plus d’effi cacité, il serait utile que l’élaboration des PAI soit accompagnée des activités 
suivantes :

 • Mobilisation et recherche de fi nancements : Une possibilité est l’organisation de mini-
tables rondes avec l’appui des services sectoriels et des structures qui ont reçu du 
gouvernement le mandat de plaider pour des fi nancements externes en faveur des 
communes, comme le FONIC et le Comité national de coordination des aides (CNCA). 
Bie entendu, l’absence de ligne de démarcation entre les missions du CNCA et du 
FONIC reste un problème.

 • Suivi et évaluation de l’état d’avancement de l’exécution des projets/PCDC : Elle a lieu au 
moins une fois par trimestre, avec des indicateurs clairs. L’évaluation annuelle du PAI 
faciliterait l’actualisation du PCDC.

 3.8 La mise en œuvre d’un PCDC dans les secteurs prioritaires : 
  le cas de la commune de Gashikanwa

Analyse des priorités collinaires dans le PCDC
Une analyse des problèmes prioritaires relevés par les synthèses au niveau des collines de la 
commune de Gashikanwa, dans la province de Ngozi, montre qu’ils tournent tous autour des 
mêmes besoins essentiels, mais dans un ordre différent selon que les besoins spécifi ques de 
la colline sont satisfaits ou non. Si l’on analyse la fréquence des problèmes prioritaires sur les 
collines, on obtient, dans l’ordre suivant :

1. une production agricole insuffi sante suite au manque de fertilité des sols et aux 
diffi cultés d’accès à des intrants de qualité

2. les diffi cultés d’accès à l’eau potable, liées à la topographie des collines et à 
l’insuffi sance des points d’eau aménagés

3. l’enseignement, dont la qualité est insuffi sante suite au manque d’infrastructures 
scolaires, de personnel enseignant et de matériel scolaire

4. une morbidité et une mortalité élevées dues aux diffi cultés d’accès à des soins de qualité 
et à l’insuffi sance des mesures prophylactiques, surtout pour le paludisme

5. les conditions de logement, qui ne sont pas décentes
6. les questions de justice sociale et de gouvernance
7. le manque d’activités socioculturelles, dû à un manque d’infrastructures.
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Après le processus décrit ci-dessus, les problèmes prioritaires suivants, dans cet ordre, 
résultent de la synthèse communale :

1. l’insuffi sance de la production agricole
2. un faible niveau de scolarisation
3. un manque d’accès aux soins de santé
4. un habitat inadéquat
5. des conditions d’hygiène précaires, y compris pour l’eau potable
6. le manque d’infrastructures socioéconomiques
7. le manque d’emplois
8. la mauvaise gouvernance et l’injustice sociale
9. la pandémie du VIH/sida.

En défi nitive, on remarque que les problèmes prioritaires des collines ont été en grande partie 
repris dans la synthèse communale, avec un point de vue plus technique car les niveaux 
supérieurs ont été obligés de réduire le nombre des infrastructures dont la sélection dépend 
de l’analyse d’indicateurs et d’orientations au niveau national. Ainsi par exemple toutes les 
infrastructures scolaires primaires prévues se retrouvent dans le PCDC dans la mesure où la 
politique du gouvernement est d’avoir une école primaire par colline. Il en est de même pour 
toutes les extensions et réhabilitations des infrastructures scolaires. Par contre, le nombre 
de centres de santé et de collèges communaux a été réduit, mais l’équité au niveau de la 
répartition géographique est respectée pour les zones.

En matière d’approvisionnement en eau potable, les communautés sont peu ambitieuses et 
se limitent à l’aménagement des sources et à la réalimentation de quelques bornes-fontaines, 
qui sont reprises dans la synthèse communale.

On remarque aussi un intérêt limité de la part des collines pour certaines questions comme 
l’emploi, la gouvernance et le VIH/sida, qui sont des priorités inscrites dans le PCDC 
suite aux étapes supracollinaires. De même, les activités relatives à la production agricole 
apparaissent dans la synthèse communale, mais les critères de priorisation des bénéfi ciaires 
restent ambigus.

Les priorités des groupes vulnérables apparaissent de manière générale dans la synthèse 
communale, mais les besoins spécifi ques des personnes vulnérables n’y apparaissent pas. 
Dans certaines synthèses, on a cependant identifi é des besoins spécifi ques aux personnes 
vulnérables et élaboré un plan d’action propre à ces groupes.

Réalisations prévues et exécutées
Malgré les critiques enregistrées ici et là sur le réalisme des PCDC en ce qui concerne leur 
faisabilité technique et fi nancière, une évaluation interne réalisée jusqu’au au 31 décembre 
2010 donne d’assez bons résultats pour les secteurs clés (l’agriculture, l’éducation, la santé 
et l’eau potable).
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Amélioration de la production agricole et protection de l’environnement

Trois grandes rubriques étaient prévues, à savoir :

1. Amélioration de la production agricole : Les activités prévues étaient centrées autour 
de l’adoption de techniques agricoles performantes sur toutes les collines, la mise à 
disposition de fumure minérale (60 tonnes/an) et le soutien fi nancier à 120 associations 
à travers le microcrédit. Comme réalisations, la commune compte à son actif la 
sensibilisation de la population de toutes les collines sur l’adoption des techniques 
agricoles, facilitée par le recrutement d’un moniteur agricole par colline et la mise à 
disposition d’un vélo pour ses déplacements. L’évaluation ne donne pas d’indicateur 
chiffré du taux d’adoption. Citons le soutien sous forme de microcrédit aux associations 
agropastorales productrices des bananes fourni par l’ONG Louvain développement, 
mais l’évaluation ne fournit pas de données chiffrées à ce sujet. La commune a distribué 
20 000 souches de colocases et des boutures de manioc. Aucune action n’est indiquée 
pour l’accès à la fumure minérale.

2. Repeuplement du cheptel : Le plan prévoyait de distribuer 600 vaches avec 40 géniteurs 
et 1800 chèvres avec 400 boucs. La commune compte comme réalisations 337 vaches 
sur trois ans et 450 chèvres distribuées. Elle compte également 49 porcs distribués qui 
n’étaient pas prévus.

3. Aménagement des bassins versants et des marais et actions de reboisement : Les réalisations 
de la commune dans ce domaine se limitent à la mise en place des pépinières 
forestières pour couvrir 150 hectares de boisement, ainsi qu’à la plantation d’arbres 
fruitiers.

Education
Tous les collèges communaux prévus ont été construits, soit un taux de réalisation de 
100%. Quatre écoles primaires ont été construites sur cinq de prévues, la 3e année du plan. 
L’enseignement des métiers et le préscolaire ont moins retenu l’attention de la commune 
puisqu’aucune indication de réalisation ne fi gure dans le document d’évaluation. Du matériel 
scolaire a été distribué, mais rien n’est signalé au niveau du matériel de laboratoire. Les 
enseignants sont recrutés au fur et mesure des besoins exprimés.

Santé
Tous les centres de santé prévus ont été construits, dont l’un n’est pas encore complété. Ce 
dernier n’est pas fonctionnel car il n’est pas équipé en matériel médical et ne dispose pas de 
personnel.

Eau potable
Toutes les sources prévues ont été aménagées et neuf autres sont identifi ées, mais on 
manque de matériel pour l’aménagement. Les procédures pour le démarrage des adductions 
d’eau prévues sont terminées.
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DOMAINE/
SECTEUR

PROJETS PREVUS PROJETS REALISES

I. AGRICULTURE ET ELEVAGE

1. Amélioration de la 
production agricole

- Distribution de 40 t de pomme de terre, 
100 000 plants de colocase, 500 000 
boutures de manioc, 10 sachets de 
légumes et production de semences sur 
40 ha de maïs et 50 ha de riz

- Introduction du macadamia et molinga
- Réhabilitation de centres semenciers et 

hangars de stockage

- Sensibilisation à l’adoption de 
techniques agricoles

- Soutien aux associations 
agropastorales/productrices des 
bananes

- Distribution de 20 000 souches de 
colocases et de boutures de manioc 

2. Repeuplement du 
cheptel

- 600 vaches et dont 40 géniteurs - Distribution de 265 vaches et 72 
vaches de races améliorées

- Multiplication des cultures fourragères

- 9 000 chèvres et 400 boucs - 450 chèvres de races locales

- 49 porcs

3. Vulgarisation des 
techniques agricoles

- Renforcement des capacités des 
24 moniteurs agricoles et de 120 
associations

- Acquisition de 7 motos et 24 vélos

- 24 vélos

4. Protection de 
l’environnement

- Production de 10 000 000 plants
- Traçage des courbes de niveau et 

protection des talus avec des herbes 
fi xatrices sur 4 000 km

- Aménagement de 500 ha de marais

- Pépinières d’arbres de 150 ha
- 1 pépinière de 6 ha

- Production et plantation de 20 000 
plants fruitiers

- Plantation des arbres fruitiers

II. SCOLARISATION UNIVERSELLE

1. Construction et 
agrandissement des 
écoles

- Collège communal à Ngoma - 4 salles de classe + bloc administratif 
+ équipement + panneau solaire

- Collège communal à Gatobo - 4 salles de classes, bloc administratif 
et sanitaire, équipement

- Construction de l’école primaire de 
Buhoro II,

- Réhabilitation et équipement de 5 
écoles primaires, un collège et un 
centre d’enseignement des métiers, 
logements pour enseignants dans 3 
écoles primaires

- Formation continue pour enseignants 
(156 enseignants de la commune 
scolaire)

- Fonds de soutien aux enseignants
- Scolarisation des enfants vulnérables
- Sensibilisation des parents pour leur 

participation à l’éducation des enfants

- 3 salles de classes + direction, bloc 
sanitaire + équipement de l’école 
primaire de Ruhengeri

- 3 salles de classes à l’école primaire de 
Ruhengeri

- 4 salles de classes + bloc sanitaire 
+ équipement de l’école primaire de 
Kabamba I

- 6 salles de classes + logement 
+ direction + bloc sanitaire + 
équipement pour l’école primaire de 
Buhoro

Tableau 1 • Réalisations prévues et exécutées dans la commune de Gashikanwa
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2. Equipement des 
écoles en matériel 
scolaire

- Matériel scolaire sur 15 directions 
scolaires, collèges communaux et 
lycées

- 16 écoles primaires ont reçu des 
dictionnaires

- 17 écoles primaires ont reçu des fi ches 
du maître

- 245 livres de maths, français et kirundi 

3. Recrutement 
+ motivation du 
personnel 

- Recrutement annuel des enseignants

II. SANTE

1. Construction et 
agrandissement des 
centres de santé

- Agrandissement des 3 centres de santé 
et amélioration des conditions de vie et 
de travail du personnel soignant

- Renforcement des capacités des 
communautés en matière de 
l’éducation sanitaire

- Construction et réhabilitation des 
latrines scolaires de 6 écoles primaires

- Bloc ambulatoire + logement + 
incinérateur + morgue et équipement 
au centre de santé de Rutanga

- Réhabilitation + équipement des 
centres de santé de Remera et Gatobo

- Installation de l’énergie solaire à 
Gatobo

1 bloc ambulatoire au centre de santé 
de Maruri

2. VIH/sida - Renforcement des activités de 
prévention et de lutte contre le VIH/
sida dans les structures sanitaires, 
distribution de préservatifs

- Création d’un centre de dépistage 
volontaire

- Prise en charge des patients infectés ou 
touchés

- Renforcement des capacités 
institutionnelles 

- Création d’un centre de dépistage 
volontaire au centre de santé de 
Remera

III. AMELIORATION DE L’ACCES DE LA POPULATION A L’EAU POTABLE

- Réhabilitation des stations de pompage 
de Rweza et du réseau

- Construction d’adduction gravitaire 
aux sources de Gahango et Rumanya, 
construction de 3 stations de pompage 
et de leurs réseaux

- Aménagement de 42 sources d’eau 
potable et réhabilitation de 52 sources 
d’eau potable

- 24 sources aménagées
- Adductions d’eau potable
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Des indicateurs faciles à mesurer permettraient d’améliorer l’évaluation, mais il est déjà 
important que le suivi et l’évaluation du plan fi gurent parmi les préoccupations des autorités 
communales.

 3.9 Le niveau d’appropriation des PCDC par les acteurs de base

Appropriation
La mise en œuvre des PCDC est fortement infl uencée par la participation de tous les acteurs : 
CC, conseils collinaires et autres élus, dont les CDC et comités collinaires de développement 
communautaire (CCDC), communautés de base, y compris la société civile, partenaires 
techniques et fi nanciers tant externes qu’internes, dont les services sectoriels décentralisés. 
L’appropriation du processus et des plans a été un élément extrêmement important pour la 
réussite de la mise en œuvre des PCDC. Une fois que les PCDC ont été rendus exécutoires 
grâce à leur validation par le ministre en charge de la planifi cation, une synthèse a été faite, 
traduite en kirundi et présentée à la population lors d’assemblées collinaires. On a alors 
constaté un enthousiasme extraordinaire et un engagement de la population, qui retrouvait 
dans les projets issus des PCDC ses demandes, correspondant réellement à ses besoins. 
« Uyumugambi ni rwacu tuzokorera », ce qui se traduit par « notre contribution est assurée 
pour ce projet qui est nôtre », a-t-on entendu.

Prise en main de la gestion du développement local par la commune
La responsabilisation de la commune et de l’administrateur pour mener le développement 
des populations sous sa responsabilité a créé un niveau de conscientisation élevé et un 
engagement important. Il est arrivé à plusieurs reprises que l’administrateur ait à choisir 
entre assister à une réunion du gouverneur et animer une séance d’élaboration de PAI et qu’il 
opte pour la seconde option.

Le fait que certains partenaires fi nanciers aient confi é la gestion administrative et 
fi nancière des projets aux administrateurs a renforcé leur confi ance en eux. L’élaboration et 
l’évaluation périodique participatives des PAI ont créé chez les administrateurs l’envie de 
coordonner le développement dans leur territoire et d’obtenir la participation des structures 
communautaires comme les « acteurs-relais », notamment afi n d’en assurer la pérennité.

La gestion par les acteurs locaux en tant que facteur d’appropriation
L’élaboration des PCDC a été conduite sous la responsabilité de la commune, qui est maître 
d’ouvrage. La réalisation pratique a souvent été confi ée à un prestataire de services venu de 
l’extérieur, grâce au fi nancement provenant d’ONG ou de projets. Dans certaines communes, 
l’administrateur n’a pas suffi samment donné suite, cela pour diverses raisons, comme 
le manque du temps dû à une surcharge de travail, le manque d’intérêt ou le manque de 
capacités techniques. Même pour ceux qui ont donné suite, les élections de 2010 ont eu pour 
conséquence un changement de personnel important.

Heureusement, la méthodologie du guide prévoyait des structures locales dont les capacités 
devaient être renforcées, dans l’espoir que la continuité pourrait être assurée. Il s’agit ici des 
équipes communales de planifi cation ainsi que des CDC. Cependant, un certain nombre de 
formations restent à consolider, notamment pour la conduite des études de faisabilité, la 
mobilisation des ressources et l’intégration des PAI dans les budgets communaux.
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Le processus décisionnel d’affectation des ressources
Les projets à fi nancer sont tirés des PAI et transmis aux partenaires fi nanciers. La décision 
de décaissement des ressources fi nancières est encore du ressort des partenaires fi nanciers, 
mais chez certains, elle se fait avec transparence et concertation permanente avec la 
commune, tandis que d’autres n’associent pas les communes au processus décisionnel. 
En règle générale, les priorités suivent le calendrier arrêté par les PAI, mais il arrive que 
des projets arrivent en retard des partenaires fi nanciers, sans respecter le calendrier. Les 
administrateurs ne peuvent cependant les refuser.

Pour la mise en œuvre de son PCDC, la commune de Gashikanwa, par exemple, a reçu 
pour les trois premières années un appui fi nancier non seulement du gouvernement mais 
également de huit projets de développement fi nancés de l’extérieur : trois ONG et deux 
opérateurs privés.

D’autres facteurs infl uencent la mise en œuvre des PCDC, dont la redevabilité, la 
communication, la participation citoyenne à la prise de décision, ainsi que le ciblage 
participatif des bénéfi ciaires, sur lesquels nous reviendrons dans d’autres chapitres. Il est 
cependant utile de rappeler ici que la population et les autres acteurs sont plus disposés 
à participer et à contribuer quand ils sont informés de l’utilisation qu’on fait de leurs 
contributions, de la répartition équitable des moyens disponibles et du respect de leur 
dignité.

 3.10  Bilan concernant le développement local

Bien qu’il soit trop tôt pour dresser un bilan du processus de planifi cation locale et de la mise 
en œuvre des PCDC, les premiers résultats sont encourageants. Outre le fait que l’élaboration 
des PCDC répond à une obligation légale, prévue par la Loi communale de 2005 et conforme 
au plan d’action triennal de mise en œuvre de la politique nationale de décentralisation, c’est 
aussi un processus qui a été utile aux communes pour deux aspects essentiels. D’une part le 
processus participatif de leur élaboration a permis aux populations locales de commencer à 
s’impliquer activement pour la prise en compte par la commune de leurs intérêts et besoins 
en services locaux. D’autre part, les PCDC sont maintenant des outils extrêmement utiles 
pour chaque bailleur de fonds, qui leur permet de cibler des investissements réellement 
souhaités et soutenus par la population locale (voir Tableau 1).

On a cependant souvent noté que la priorisation des activités annuelles prévues est parfois 
trop ambitieuse par rapport aux moyens réellement disponibles. Cela ne veut pas dire que 
les besoins ne sont pas réels et urgents, mais ce sont les moyens pour y faire face qui font 
défaut. A titre d’exemple, en comparant les moyens prévus dans le secteur de l’eau potable 
pour les années 2011 à 2013 6, on trouve 267 milliards de francs burundais (Fbu) prévus par 
les PCDC contre 275 milliards 7 pour atteindre les OMD à l’horizon 2015.

6 Muringa, G. (2011). Analyse du processus de planification d’investissement dans le secteur eau et assainissement. Bujumbura.
7 Calculés par le rapport de SCET-Tunisie (2010). Etude sectorielle en vue de l’élaboration d’un programme national 

d’alimentation en eau potable et assainissement à l’horizon 2015.
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On remarque encore d’autres faiblesses dans ce processus de planifi cation communale. Une 
des importantes critiques communément formulées à l’égard de la première génération des 
PCDC est qu’ils ont été trop ambitieux et ne tiennent pas compte de la capacité disponible 
pour mobiliser les ressources nécessaires et gérer les projets et programmes au niveau des 
communautés.

Les ressources humaines et fi nancières aujourd’hui accordées aux entités décentralisées 
restent faibles face aux responsabilités que leur assignent les textes légaux et réglementaires. 
Malgré le fait qu’ils soient reconnus par la loi comme instruments indispensables dans le 
processus de décentralisation dans lequel le gouvernement déclare s’être engagé, les PCDC 
ne sont repris en pratique dans aucun processus de programmation. Malgré la déclaration 
offi cielle d’un engagement du gouvernement dans le processus de décentralisation, les 
services techniques sectoriels restent hésitants ou font parfois preuve de résistance à ce 
processus.

 3.11 Conclusion partielle et recommandations

Le processus de planifi cation communale est engagé et semble s’imposer par ses 
avantages pour un développement local équitable au niveau des entités communales. Les 
recommandations suivantes pourraient cependant améliorer le processus :

 • reconnaissance par les intervenants des faibles capacités techniques et fi nancières 
actuelles des communes pour les assister en matière de formulation et de pilotage des 
projets et des programmes de développement, en attendant qu’elles soient dotées des 
personnes techniquement compétentes et des moyens fi nanciers requis

 • attribution d’au moins 15% du budget national, comme prévu dans les textes légaux et 
réglementaires

 • mise en place des mécanismes de renforcement des capacités pour une prise en charge 
rapide par les entités locales

 • participation du niveau central des ministères sectoriels, non seulement pour un soutien 
technique mais également en vue de déterminer et de communiquer aux communes les 
interventions projetées pour la période sous planifi cation

 • au niveau du ministère en charge de la planifi cation, établir un lien fonctionnel entre le 
FONIC, la Direction de la planifi cation locale et la Direction de la programmation pour 
faciliter la prise en compte dans le PIP des projets sectoriels contenus dans les PCDC

 • concertation en matière de planifi cation, de programmation et de budgétisation pour 
éviter les processus de planifi cation parallèles constatés actuellement

 • amélioration de la cohérence entre les différents instruments de planifi cation pour les 
rendre complémentaires et synergiques

 • création, au niveau communal, d’un cadre ou forum où les partenaires techniques 
et fi nanciers se communiquent les programmes d’intervention et les budgets 
correspondants, ainsi qu’une évaluation périodique de leur mise en œuvre, cela en vue 
d’un ajustement éventuel en fonction des nouvelles priorités qui se font jour.
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4   Prise de décision des communautés 
  concernant le développement de 
  leur territoire : cas des CDC, CCDC 
  et CPD

   François Haragirimana

 4.1 Introduction

Les CDC, CCDC et comités provinciaux de développement (CPD) sont devenus des organes 
institutionnellement reconnus et fonctionnels. Ils constituent le point d’entrée pour les 
différentes interventions dans le monde rural : ce sont des intermédiaires privilégiés entre les 
intervenants et les communautés.

Ce sont les CDC, CCDC qui déterminent les critères de vulnérabilité, identifi ent les catégories 
de personnes vulnérables, catégorisent les ménages, déterminent les aides, sous forme de 
« kits » (qui peuvent consister en des bovins, des caprins ou un emploi dans les travaux 
publics à forte intensité de main-d’œuvre), à distribuer par catégorie, élaborent les listes des 
premiers bénéfi ciaires, participent à la distribution des kits et effectuent le suivi–évaluation 
de l’impact des kits pour les bénéfi ciaires.

La structuration des communautés en CDC et CCDC a permis d’accomplir les résultats 
suivants : mobiliser et responsabiliser les communautés, intervenir sur base des besoins, 
des moyens et des priorités exprimés par les communautés sous forme de PCDC, rendre 
les actions de développement viables et pérennes, créer des espaces d’infl uence et de 
décision, créer des synergies dans la planifi cation et la mise en œuvre des activités, intégrer 
les catégories de personnes vulnérables dans le processus de développement et partager les 
informations sur les opportunités offertes par les intervenants et les activités en cours dans 
d’autres régions.

Elle a permis également de développer chez les communautés la confi ance en soi, la 
cohésion sociale, la responsabilisation, le niveau de réfl exion sur les problèmes de 
développement, le sens de l’intérêt commun, les compétences techniques et sociales et les 
relations avec les autres acteurs (partenariat et genre).

La vision des ONG et des projets qui ont contribué à la mise en place des CDC était de 
construire « un mouvement communautaire, fort, responsable, capable d’infl uencer, de 
contrôler, de négocier, d’exercer l’audit social et de décider de sa propre destinée ».
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 4.2 Processus de structuration des CDC/CCDC

Mise en place
L’idée d’une structuration plus formelle du monde rural a été introduite par les ONG et les 
projets, qui utilisent les approches participatives dans le domaine des infrastructures et de 
la sécurité alimentaire depuis 1999, soit bien avant la mise en place de la décentralisation. 
A cette époque, il n’y avait que des organisations paysannes (OP) et des comités sectoriels 
(comité VIH/sida, comité des parents d’école, régie communale de l’eau, etc.).

On avait également besoin de structures pour s’occuper des activités de type 
communautaire. Pour cela, le projet communautaire du Programme de relance de 
développement du monde rural/Fonds international pour le développement agricole 
(PRDMR/FIDA), qui travaille dans les provinces de Cibitoke, Gitega, Kayanza et Karusi et 
intervient dans le domaine des infrastructures et de la sécurité alimentaire, a facilité la mise 
en place des CDC.

Le PRDMR a expérimenté cette nouvelle approche de structuration communautaire avec 
l’appui des ONG qui ont une longue expérience des approches participatives, à savoir 
Twitezimbere à Kayanza, le Programme régional de formation et d’échanges pour le 
développement (PREFED) à Cibitoke, Africare à Karusi et Oxfam à Gitega, sous la supervision 
d’ACORD. Après la mise en place, les CDC ont bénéfi cié d’un accompagnement de proximité 
des ONG et des projets, facilitant leur mise en œuvre à travers réunions, soutien, conseils, 
formation, visites d’échange intercommunal et provincial, plaidoyer pour leur acceptation 
d’abord, puis leur légalisation. Les CDC ont déjà acquis les méthodes et les outils nécessaires 
pour accomplir effi cacement leur mandat (le guide de ciblage, le guide de préparation des 
PCDC, etc.) et des notions des questions de genre, des techniques d’animation, de résolution 
pacifi que des confl its, de leadership, de gestion de projets, etc.

Il y avait cependant sur le terrain plusieurs intervenants, dont les approches étaient 
différentes et souvent même contradictoires, et la population risquait de s’y perdre. Cette 
multiplicité d’approches signifi ait aussi qu’il y avait sur le terrain une multiplicité de comités 
provenant des différentes organisations, qui n’étaient pas toujours prêts à accepter les CDD 
comme organes principaux responsables de toutes les activités de développement au sein 
d’une communauté donnée.

En 2003, on a donc procédé à une harmonisation des approches entre les différents 
intervenants qui avaient recours aux approches participatives : ils sont convenus de 
la nécessité d’avoir une seule structure collinaire pour la coordination des activités de 
développement.

Membres et mandat des CDC avant 2005
Les membres des comités étaient librement élus par les communautés lors d’une assemblée 
générale de colline selon des critères communautaires (crédibilité, engagement, volontariat, 
disponibilité, compétences, etc.) et selon le principe du volontariat et de l’engagement pour 
une cause communautaire. Les comités étaient donc des structures apolitiques, objectives et 
indépendantes. Cela fait que leurs membres n’étaient pas remplacés après chaque élection, 
qu’ils avaient une indépendance d’action et jouissaient de la confi ance de la communauté, 
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pour la servir dans son ensemble. Les CDC mis en place au niveau de la colline étaient 
souvent représentés au niveau de la zone, de la commune et de la province. De cette 
manière, les citoyens étaient intégrés au système de prise de décision jusqu’au niveau 
provincial pour les questions intéressant le développement de leur territoire.

Les CDC sont relativement inclusifs du point de vue du genre : avec la sensibilisation des 
communautés, le taux de participation des femmes dans les CDC atteignait 40%, au lieu des 
50% souhaités, mais si l’on combine CDC et élus des collines, le taux de représentation des 
femmes n’était que de 25-30%. Les différentes catégories sociales étaient représentées dans 
les CDC (les personnes vulnérables, les veuves, les déplacés, les rapatriés, les Batwa et les 
autres catégories socioéconomiques).

Le mandat de ces comités se résumait aux fonctions suivantes : identifi cation et classement 
des besoins par ordre de priorité, mise en œuvre, suivi-évaluation, plaidoyer, etc., ou plus 
spécifi quement, planifi cation, mobilisation communautaire, sélection des bénéfi ciaires et 
des porteurs de projets, intermédiation et représentation. Les questions de genre étaient 
prises en compte dans la composition des CDC, les analyses des besoins, les actions de 
planifi cation (projets spécifi ques), le ciblage des bénéfi ciaires, les indicateurs de suivi-
évaluation, les réunions de sensibilisation et les formations.

L’approche CDC suppose en effet que les autorités cèdent une partie du pouvoir et que les 
communautés acceptent un audit. Comme pour tout changement de pratique, d’attitude et 
de comportement, il a fallu un long processus d’apprentissage mutuel pour amener ceux 
qui détiennent le pouvoir à en céder une partie et les communautés à exercer d’une façon 
responsable le pouvoir qui leur avait été cédé. Il y a donc eu des différends et des confl its 
entre les différents acteurs, dont certains persistent encore.

Après la Loi communale : plaidoyer pour une reconnaissance légale
La Loi communale de 2005 reconnaissait le CCDC comme « organe consultatif composé de 
personnes engagées dans le développement communautaire de la commune et institué par 
le CC sur proposition de l’Administrateur communal ». Elle ne mentionnait pas explicitement 
les CDC des autres niveaux (colline et province) et encore moins leur système de mise en 
place et de fonctionnement.

Les nouvelles autorités communales issues des élections de 2005 ont voulu remplacer les 
membres des CDC pour placer leurs hommes. Mais les comités, qui s’étaient déjà imposés 
comme acteurs incontournables du monde rural par les services rendus à la communauté et 
aux intervenants, ont fortement résisté à cette tendance. Par contre, avec les élus collinaires, 
il semblait y avoir une confusion ou un confl it de rôle car leur cahier des charges était calqué 
sur celui des CDC. Il fallait donc soit garder une seule structure, soit fusionner les deux 
structures. Pour résoudre le confl it de rôles entre ces structures communautaires et les 
services publics, les ONG ont ensuite plaidé auprès des administrations provinciales pour la 
reconnaissance des CDC et des CPD par une décision écrite du gouverneur, qu’il a accordée. 
Avec cette reconnaissance écrite, ces structures étaient acceptées au niveau local.

Il restait un plaidoyer pour leur reconnaissance par les décideurs au niveau central. Pour 
résoudre tous ces problèmes liés au manque de cadre légal des CDC et CPD, les partenaires 
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de développement du monde rural se sont mis ensemble pour faire du lobbying auprès 
du gouvernement et du parlement pour obtenir la légalisation des comités dans la Loi 
communale, qui était alors en cours d’élaboration. Les partenaires ont continué à les 
accompagner par le plaidoyer au niveau des décideurs jusqu’à ce qu’une ordonnance 
ministérielle, clarifi ant les rôles, la composition et le fonctionnement des CDC, CCDC et CPD, 
soit promulguée (le 31 décembre 2007).

Les CDC, CCDC et CPD sont donc devenus des structures de soutien à l’administrateur 
provincial et communal, au CC et au conseil collinaire pour les activités spécifi ques de 
développement.

Les missions spécifi ques de ces comités communautaires consultatifs sont les suivantes :

 • CDC : élaboration des plans collinaires de développement, établissement des priorités 
dans les besoins de la colline, ciblage des bénéfi ciaires, suivi de l’exécution des activités

 • CCDC : suivi des CDC, consolidation des plans de développement collinaires en 
plans de développement communal, élaboration du programme annuel et triennal 
de développement de la commune, établissement des priorités dans les besoins de 
la commune, coordination des interventions des acteurs du développement dans la 
commune, soutien au CC dans tout autre travail nécessaire au développement de la 
commune

 • CPD : suivi-évaluation des activités des CCDC, mobilisation des populations pour le 
développement communautaire, avis sur les projets communaux de développement, 
consolidation des plans communaux de développement.

A l’heure actuelle, les modalités du fonctionnement du système semblent être les suivantes : 
chaque projet qui est du ressort des PCDC doit être suivi par le CDC/CCDC, qui donne 
son approbation aux modalités d’exécution (y compris l’emplacement des infrastructures 
et la liste des ouvriers et des artisans qui vont être retenus pour la main-d’œuvre), signe 
les contrats avec les exécuteurs, mobilise la main-d’œuvre et les intrants, suit l’exécution 
du travail, signe le document d’achèvement des travaux et organise ensuite l’entretien 
des infrastructures. Toutes les activités qui sont menées par les intervenants offi ciels 
dans la communauté doivent donc passer par le comité. Le CDC est chargé d’assurer non 
seulement l’effi cacité du travail mais aussi ses bénéfi ces pour la communauté tout entière et 
particulièrement pour les plus vulnérables.

 4.3 Résultats de l’approche CDC

Acquis : gouvernance locale
Les résultats sont remarquables. Avec l’introduction des CDC/CCDC, on assiste au démar-
rage d’un nouveau système de gouvernance locale basé sur les comités communautaires. 
Ils constituent désormais le principal mode de communication entre les populations et les 
intervenants et servent de cadre de négociation communautaire. En principe, les services 
offi ciels de l’Etat sont redevables envers les comités, qui sont eux-mêmes responsables 
devant leurs populations. C’est un système qui inverse la direction de prise de décision, 
qui était auparavant descendante. Ce résultat est excellent, même extraordinaire, surtout 
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si l’on tient compte de la brièveté de la période d’implantation, du contexte politique où 
les traditions de « planifi cation descendante » étaient bien établies et du contexte de crise 
sociale due au confl it.

La mise en place de ce système a entraîné une plus grande ouverture d’esprit parmi les 
populations, à plusieurs niveaux :

 • Elles ont pris conscience du fait qu’elles étaient capables d’identifi er les problèmes et les 
priorités, de proposer des solutions, de trouver des moyens d’échapper à la pauvreté.

 • Elles se sont approprié des concepts et des modalités du développement, recherchent 
activement les informations nécessaires, et cherchent à établir des relations équitables 
avec les services et les intervenants.

 • Elles sont devenues plus exigeantes en se rendant compte de ce qui leur avait manqué.
 • Les membres des comités sont conscients des responsabilités qu’ils ont envers les 

autres membres de la communauté. Ils sont fi ers d’avoir été choisis par leurs pairs et 
conscients de leur rôle de modèle, surtout envers les personnes vulnérables.

 • Les membres des comités ont reçu des formations spécifi ques en gestion de groupes, 
ce qui a renforcé leurs compétences en analyse des problèmes et en gestion de projets.

« Nous avons des contributions à faire à notre communauté. Nous pouvons contribuer à la 
résolution de problèmes sociaux par nos idées, et par nos ressources matérielles, et par nos 
responsabilités de veiller au bien-être des autres. »

Relations entre les populations et les agences de l’Etat
L’existence des comités a beaucoup facilité le travail des intervenants et augmente l’impact 
de leurs investissements. Les services techniques, par exemple, déclarent que les populations 
manifestent une volonté accrue de contribuer aux projets et d’assurer leur suivi et leur 
entretien, puisqu’ils se sont approprié ces projets à travers le processus d’identifi cation 
communale des besoins et des priorités. Par exemple les projets de repeuplement du cheptel 
ont eu un grand succès parce que ceux qui ont reçu le bétail ont été désignés d’une façon 
participative par les communautés elles-mêmes et ont dû signer un contrat indiquant que le 
bétail appartient à l’ensemble de la communauté, ce qui encourage les voisins à contribuer à 
la protection des animaux en cas d’insécurité.

L’impact le plus visible est que les populations et les cadres du gouvernement se sont 
rendus compte des avantages de la collaboration. Ce sont les CDC qui sont maintenant les 
interlocuteurs entre les intervenants et les communautés, alors que dans le passé c’était 
plutôt les administrateurs. Les administrateurs ont de leur côté cédé une grande partie de 
leur pouvoir, un changement dont ils se méfi aient au commencement du processus. Dans un 
premier temps, il y avait des confl its dans certaines collines entre les populations et les chefs 
de colline, lorsque les populations défi aient fortement le pouvoir des chefs, ce qui a eu des 
répercussions.

Cependant, les paysans et les chefs de colline ont par nécessité une certaine interdépendance 
qui ne peut pas être négligée. A travers cette expérience, un ajustement a été effectué : 
les chefs de colline ont été intégrés dans les CDC. En même temps, les CCDC et les CPD 
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intègrent aussi les fonctionnaires du gouvernement qui sont concernés par les activités de 
développement.

La mise en place des nouvelles structures a entraîné un changement d’attitude envers les 
autres. On constate que les administrateurs ont maintenant l’habitude de consulter les 
comités au lieu de donner des ordres et qu’ils ont commencé à mieux comprendre les défi s 
auxquels les paysans font face dans leur vie.

« D’abord, les administrateurs n’acceptaient pas la légitimité des compétences des paysans. 
Nous les avons menés dans les maisons des paysans pour voir comment ils vivent, c’était la 
première fois pour eux de voir l’intérieur de leurs maisons. »

De leur côté, les populations, notamment les membres des CDC, se rendent compte 
qu’ils ont des capacités, des connaissances et des responsabilités pour contribuer au 
développement de leurs provinces, et que ces capacités ont enfi n été reconnues. Quelques 
CDC ont, par exemple, participé à la cérémonie d’entrée en fonction des nouveaux 
gouverneurs provinciaux et interviennent pour encourager les administrateurs à être à 
l’écoute des populations. Selon eux, les cadres du gouvernement commencent à reconnaître 
que les paysans ont des connaissances valables. Les paysans ont acquis la confi ance de dire 
franchement la vérité aux administrateurs.

Cependant, les changements décrits ci-haut sont loin d’être complets. On observe qu’il y a 
des administrateurs qui continuent à utiliser des méthodes plutôt dictatoriales, que des abus 
des droits humains continuent à être pratiqués, soit par les administrateurs soit sous leur 
tutelle (l’appropriation des terres, l’exploitation des veuves).

De plus, les services administratifs disaient que ce sont eux qui sont chargés du 
développement, qu’il y a déjà plusieurs réunions communautaires et qu’il n’est pas 
nécessaire de mettre en place des structures supplémentaires. Les services techniques 
disaient que les paysans n’ont pas de rôle à jouer dans les activités techniques compte 
tenu de leur faible niveau d’instruction. En fait, il y avait derrière tout cela des enjeux 
économiques à protéger. Par exemple, ce sont les techniciens communaux, en collaboration 
avec l’administrateur si nécessaire, qui ciblaient les bénéfi ciaires des différents projets, avec 
souvent du favoritisme, des malversations, des tricheries, etc.

 4.4 Renforcement des capacités

La question de la technicité des CDC reste à résoudre. Certains des cadres techniques et 
administratifs sont d’avis que seuls les services compétents peuvent avoir la responsabilité 
ultime de la prise des décisions techniques, remettant ainsi en question le degré de 
participation réelle que peuvent obtenir les paysans.

Les responsables administratifs changent souvent et il faut réexpliquer aux nouveaux venus 
l’approche et leur rôle dans l’accompagnement des CDC. Les CDC travaillent assez dans les 
communes qui bénéfi cient du fi nancement des partenaires (ONG, projets et programmes, 
etc.), mais fonctionnent au ralenti lorsqu’il n’y a pas de projets dans la commune.
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L’ordonnance ministérielle sur les CDC devrait être améliorée, pour préciser notamment le 
système de mise en place des CDC, le nombre de représentants des services publics dans 
les CCDC (ils ne devraient dépasser la moitié), les rôles et les relations de pouvoir entre les 
différents acteurs du milieu rural. Elle devrait également être traduite dans la Loi communale.

Les CDC et CCDC sont aussi sujets à manipulation et sont vulnérables aux sollicitations 
diverses à cause de la pauvreté et du mauvais exemple de certains services publics.

 4.5 Principaux effets sur le développement

On espère qu’à moyen terme, l’implantation de ce système va avoir des impacts positifs sur 
la pauvreté et la vulnérabilité des populations, sur l’inégalité au sein de la société paysanne et 
sur sa maîtrise des situations confl ictuelles. En général, il est encore trop tôt pour établir un 
constat défi nitif.

Il y a des moyens d’améliorer la situation des personnes les plus vulnérables. D’une part, 
les personnes vulnérables identifi ées par la communauté lors du diagnostic participatif de 
ciblage des bénéfi ciaires sont enregistrées et la liste correspondante est disponible pour 
tous les intervenants potentiels. Les chaînes de solidarité instaurées par la distribution et 
le repeuplement du cheptel créent aussi une forme de solidarité communautaire. D’autre 
part, les CDC sont chargés de donner la priorité aux personnes vulnérables dans les activités 
productrices des services techniques (repeuplement du cheptel, activités demandant une 
forte intensité en main-d’œuvre, etc.). La représentation dans les CDC des autres catégories 
exclues (comme les déplacés, les Batwa) est notée. Cependant dans quelques provinces 
(mais pas toutes) ces catégories sont encore mal représentées au niveau communal et 
encore plus mal au niveau provincial. Certains doutent du fait que les démunis peuvent 
représenter valablement les populations à ces niveaux. Parfois, on dit qu’ils n’ont même pas 
de vêtements pour une telle participation.

Des indicateurs concrets d’amélioration du niveau de vie ne sont pas encore visibles. Mais 
les structures préalables commencent à être mises en place. Les CDC constituent pour 
les différents intervenants l’opportunité de répondre aux PAC. Ainsi, les populations ont 
l’opportunité de trouver des moyens d’échapper à la pauvreté : elles ont une connaissance 
approfondie de leur milieu, qui peut être mise en valeur une fois qu’elles ont accès aux 
moyens techniques et fi nanciers requis.

La concertation prévue entre les populations et les services techniques donne l’opportunité 
d’accroître la production et la productivité rurales à travers trois stratégies principales :

 • l’élaboration et l’exécution par les communautés et les services techniques et autres 
intervenants de PCDC qui répondent aux besoins identifi és par les communautés

 • une meilleure utilisation des ressources naturelles disponibles à travers les travaux 
traditionnels des services techniques, mais cette fois-ci avec une collaboration plus 
active des populations parce que les travaux sont planifi és en collaboration avec elles

 • l’élaboration de listes de familles vulnérables, colline par colline, dressées par 
l’ensemble de la communauté : les CDC ont convenu de privilégier les personnes 
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vulnérables autant que possible dans leurs négociations avec les intervenants 
prospectifs ; selon le témoignage des membres des CDC, c’est un devoir qu’ils prennent 
au sérieux.

Impact pour les femmes
C’est dans l’équilibre hommes-femmes qu’on voit les impacts les plus évidents. Les femmes 
qui sont membres des CDC s’affi rment de plus en plus et sont conscientes du fait qu’elles 
font maintenant partie du processus décisionnel. Il est à noter que les formations en 
questions de genre et développement ont inclus les hommes aussi bien que les femmes, ce 
qui les a amenés à voir que l’inégalité est néfaste pour le développement, qu’il ne s’agit pas 
de « faire se révolter les femmes ».

Les femmes participent aux réunions à titre égal avec les hommes ; elles parlent librement 
et revendiquent leurs intérêts. Le fait que le président et le vice-président – normalement 
un homme et une femme – doivent tous les deux signer les contrats confi rme le respect qui 
doit être accordé aux femmes. La participation féminine aux comités en dessus du niveau 
collinaire (CCDC et CPD) a permis aux femmes d’échanger entre elles et de connaître, parfois 
pour la première fois, des autres communautés. Comme le disait une femme, « Avant, 
c’était nous-mêmes qui nous avions exclues, maintenant nous savons que ce que les hommes 
peuvent faire, nous pouvons aussi le faire. Nous avons appris que dans le passé nous n’étions pas 
informées. » Les femmes membres des CDC et des CCDC ont pu obtenir plus de respect 
au sein de la communauté en général. Elles constatent qu’elles peuvent intervenir dans les 
confl its conjugaux, surtout quand elles voient une femme maltraitée.

Les femmes souffrent cependant des mêmes pressions de temps que les hommes. La 
répartition des tâches n’a pas du tout changé et il n’est pas, par exemple, imaginable en 
milieu rural que les hommes et les femmes partagent les travaux du ménage. Pour le 
moment, les femmes sont fi ères d’être élues par leurs pairs et pour cette raison elles ont 
accepté leurs responsabilités.

Les résultats à long terme sont encore à évaluer : « C’est trop tôt pour voir si notre participation 
va être acceptée. Nos maris attendent pour voir l’avantage. Il y a beaucoup de problèmes quand 
le travail de ménage n’est pas fait. » Il est reconnu que la participation des femmes dans les 
comités ne suffi t pas en soi à amener un changement en profondeur. Mais un processus 
a été enclenché, qui doit être consolidé avec le temps et avec l’acceptation générale de 
l’existence des CDC par tous les intervenants du milieu rural.

Effets sur le règlement pacifi que des confl its
Les CDC doivent inclure des représentants de toutes les couches de la société : hommes 
et femmes, pauvres et moins pauvres, de différentes ethnies. L’implantation même des 
CDC est donc un outil d’intégration sociale. Les structures communautaires encouragent la 
collaboration entre les différents groupes ethniques. Les CDC s’appliquent aux populations 
résidant sur les collines et aux populations déplacées suite à la guerre. Le système CDC/
CCDC est donc en soi un outil de réduction des confl its par le biais de la participation aux 
mêmes structures et aux mêmes activités pratiques et productives. Il faut espérer qu’à long 
terme, les populations vont vouloir protéger ensemble les infrastructures parce qu’elles leur 
appartiennent, ce qui s’est déjà vu dans certains cas.
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Ce qui a été souligné à maintes reprises, c’est le fait que les tensions ethniques sont surtout 
le fait des hommes politiques et ne trouvent pas leurs racines dans les communautés de 
base. Les membres des comités sont déjà très conscients de leurs responsabilités pour la 
protection des groupes exclus et de leur propriété. Ils préviennent par exemple ceux qui 
sont vulnérables aux mouvements des forces rebelles, ils veillent à ce que les propriétés des 
personnes déplacés soient maintenues et ils construisent des maisons pour les personnes 
déplacées qui veulent rentrer chez elles.

Les membres des CDC sont tenus d’intervenir dans les confl its potentiels au sein de la 
communauté, et certains ont reçu une formation en règlement pacifi que des confl its, qui 
aide les gens à analyser les racines des confl its et à servir de médiateurs. Etre membre d’un 
comité donne plus de respect et permet aux membres de donner des conseils ou d’intervenir 
dans les confl its conjugaux. Ils suivent tous les actes criminels (vols, destruction de 
propriétés) et travaillent avec l’administration pour poursuivre les coupables. Ils encouragent 
les ONG à travailler avec les personnes déplacées, qui sont les plus vulnérables.

 4.6 La durabilité des CDC et des CCDC

Les CDC sont généralisés dans toutes les collines et communes du pays et sont actuellement 
régis par la Loi communale et par une ordonnance ministérielle. Avec la structuration 
communautaire des CDC et les formations en plaidoyer communautaire, les populations 
parviennent à s’organiser à la base, s’engagent à prendre en main leur développement 
et à infl uencer les décideurs. Cette structure a fait naître un esprit de justice sociale et de 
redevabilité envers la population.

A travers l’« approche CDC/CCDC », les communautés développent un sens des 
responsabilités et se sentent plus intégrées dans le processus de développement de 
leur colline et de leur commune. Les communautés sont actuellement sensibles aux 
conséquences de la paupérisation des personnes vulnérables et au détournement des 
biens qui sont destinés aux personnes vulnérables et aux autres bénéfi ciaires ciblés par 
les communautés, comme dans les cas de détournements des matériaux de construction 
rassemblés par la population pour la construction des infrastructures communautaires 
et de tricheries constatées dans le ciblage des bénéfi ciaires. Avec la pratique du ciblage 
participatif, la population d’une colline choisit elle-même les premiers bénéfi ciaires et ceux 
qui vont suivre dans la chaîne de solidarité communautaire (CSC). En plus, tout le monde 
est au courant des critères de sélection des bénéfi ciaires des différents soutiens et ceux qui le 
souhaitent se préparent en conséquence.

 4.7 Les défi s à relever : les limites du bénévolat ?

Le système des CDC fait cependant face à des défi s. Les hommes et femmes qui sont 
membres des CDC travaillent bénévolement et sont accaparés par leurs responsabilités 
communautaires ; ils éprouvent donc fréquemment des diffi cultés dans l’exécution de leurs 
responsabilités au niveau du ménage. C’est pourquoi ils demandent souvent une forme 
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de motivation qui pourrait compenser les efforts fournis et le temps qu’ils consacrent aux 
activités de type communautaire.

La motivation actuelle des CDC est la confi ance en soi qui résulte du fait d’être élu par la 
communauté, selon des critères comme l’intégrité, l’engagement pour le développement, 
la disponibilité, le sens des responsabilités et de l’intérêt commun. Il y a d’autres formes 
de motivation intrinsèques, comme les indemnités pour les séances de formation et les 
réunions organisées par les projets de développement, les informations sur les opportunités 
d’intervention dans leur milieu, les connaissances acquises à travers les cours de formation 
et les visites d’échange, et la participation à des échanges avec les cadres au niveau 
communal et provincial. Les membres des CDC n’ont pas un accès privilégié aux kits : ils 
les reçoivent seulement lorsqu’ils remplissent les conditions requises, au même titre que 
les autres membres de la communauté, notamment. Il y a aussi des avantages sociaux 
à être membre d’un CDC, comme le respect de la communauté, l’ouverture d’esprit, la 
considération sociale dans les réunions ou les fêtes communautaires, etc.

Mais est-ce que cette motivation est suffi sante ? La question de la motivation des CDC 
est posée dans les différentes rencontres organisées à leur intention. C’est une question 
tellement délicate que la commune ou les projets ne peuvent pas à eux seuls y trouver une 
solution durable. C’est à tous les partenaires de la décentralisation et du développement 
communautaire de réfl échir à une stratégie à base communautaire et durable pour 
encourager les CDC. Faut-il les motiver davantage, comment, avec quoi et selon quelle 
périodicité, et qui doit les motiver ? Voilà, entre autres, des questions qui restent posées et 
qui méritent une réfl exion approfondie de tous les acteurs qui interviennent en milieu rural.

Des consultations communautaires ont été organisées dans les quatre provinces par ACORD 
pour défi nir les tâches dévolues aux CDC, analyser la nécessité et la possibilité de les motiver, 
déterminer la nature et la provenance de ces mesures de motivation, ainsi que les modalités 
de leur mise en pratique. Ces consultations, organisées dans quatre communes, regroupaient 
les représentants des CDC, des bénéfi ciaires, des leaders communautaires, des autorités 
locales, des services publics, de la société civile et des intervenants. Après avoir inventorié 
et évalué les activités réalisées par les CDC, les participants ont estimé qu’elles sont très 
pertinentes et qu’elles exigent beaucoup de temps, d’effort et de dévouement. Ils sont 
conscients de l’importance des services rendus par les CDC à la communauté, aux services 
publics et aux intervenants.

Ils soutiennent par conséquent l’idée de la motivation des CDC pour éviter les 
mécontentements et les tentatives de détournement. La question se pose en termes de 
nature, de périodicité, de source et de pérennisation d’une telle motivation. Plusieurs 
scénarios ont été proposés en ce qui concerne la nature et la périodicité de la motivation 
des CDC (motivation en argent, en nature ou sous forme d’avantages sociaux). Concernant 
la nature, les consultations avec les partenaires au niveau communautaire ont relevé les 
éléments suivants, par ordre d’importance : le bétail, les formations, les moyens de transport, 
l’argent, les avantages sociaux et un certain pourcentage des contributions communautaires 
fi nancières collectées par les CDC. Concernant les sources, les consultations 
communautaires ont relevé les éléments suivants, par ordre d’importance : les intervenants, 
la population, l’Etat (la commune).
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En bref, il est nécessaire, voire indispensable, de motiver les CDC. Cette motivation ne doit 
pas être de nature salariale puisque les CDC sont des personnes élues et mandatées par les 
communautés et qui travaillent donc pour le compte de ces dernières et non sous contrat 
de qui que ce soit. La prime peut être mensuelle, trimestrielle, semestrielle, saisonnière ou 
annuelle. Elle peut être donnée à tous les membres des CDC ou aux meilleurs d’entre eux, 
selon des critères d’évaluation clairs, objectifs, communautaires et consensuels.

Il est important que la motivation soit durable et de type communautaire et non pas individu-
elle : une motivation individuelle risquerait de provoquer des confl its ou de la jalousie parmi les 
membres des CDC. Pour la provenance de la motivation, on pense naturellement aux différents 
intervenants, sans toutefois oublier que la population des collines ainsi que l’administration ont 
à long terme plus de responsabilités pour cette question. Il est important que les CDC sachent 
qu’ils rendent des services aux communautés qui les ont élus et à la collectivité plus qu’aux 
intervenants, qui sont des intermédiaires pour servir les mêmes communautés.

 4.8 Conclusion

La vision qui a motivé la mise en place des CDC était de construire « un mouvement 
communautaire, fort, responsable, capable d’infl uencer, de contrôler, de négocier, d’exercer 
l’audit social et de décider de sa propre destinée ». Il est évident qu’à l’heure actuelle, il n’est 
pas encore possible de tirer des conclusions à cet égard. Néanmoins, il est possible de voir 
que des étapes préliminaires ont été franchies. On constate le début de l’appropriation par 
les communautés des mécanismes de développement et un sentiment de confi ance accrue 
entre les populations, les services techniques et l’administration.

Les communautés ont assumé une certaine responsabilité pour leur développement et sont 
en train de bâtir des structures à travers lesquelles elles vont pouvoir infl uencer, contrôler 
et négocier. Elles sont encore loin d’être à même de pouvoir exercer l’audit social ou de 
décider de leur propre destinée. Le système en est encore à ses premiers balbutiements 
et ne peut s’enraciner qu’à travers la pratique sur la durée et avec l’accompagnement des 
différents acteurs de la décentralisation et du développement communautaire. Les impacts 
plus généraux sur le niveau de vie des populations rurales et sur leurs relations internes 
et externes sont encore à mesurer. On constate cependant que des mécanismes existent 
pour la consolidation et l’élargissement des acquis, mais que plusieurs facteurs, surtout 
économiques, peuvent infl uencer l’évolution du système.

Parmi les activités en cours et en perspective, citons les suivantes : la répartition des 
membres des CDC et des CCDC dans des commissions de travail (en référence au CSLP) 
pour leur professionnalisation, une solution à la question de la motivation, une réfl exion 
approfondie de tous les acteurs intervenant en milieu rural sur les stratégies et modalités 
pratiques de motivation des CDC, le plaidoyer en faveur de l’égalité des genres (car le 
pourcentage des femmes dans ces organes a chuté), le renforcement des capacités des CDC 
et CCDC, car tous les cinq ans, de nouveaux membres sont nommés après les élections, le 
plaidoyer en faveur de la reconnaissance des CDC dans la Loi communale, le renforcement 
du système de collaboration entre les acteurs intervenant dans le milieu rural : UE, Banque 
mondiale, FIDA, Coopération suisse, etc.
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5   Participation des communautés 
  burundaises au processus de 
  ciblage participatif des bénéficiaires

   Fidès Nduwayo

Ce chapitre est consacré à la participation des communautés au processus de ciblage 
participatif des bénéfi ciaires des différentes aides que la population reçoit des programmes 
et projets dans le cadre de la réduction de la pauvreté des ménages. Il comporte quatre 
parties principales : historique des pratiques de ciblage des bénéfi ciaires de dons et de la 
solidarité communautaire, processus du ciblage participatif, avantages et inconvénients liés 
au processus, conclusions.

L’objectif principal de ce processus est de sauvegarder la transparence, la justice et l’équité 
sociale et de promouvoir la responsabilisation et la redevabilité des bénéfi ciaires vis-à-vis des 
communautés.

 5.1 Pratiques précédentes de ciblage des dons et solidarité 
  communautaire

Avant la crise politique (1993)
Il y a toujours eu au Burundi, comme dans tout autre pays du monde, des personnes 
vulnérables, qui ont besoin d’aide. La solidarité interne existe, mais dans ce chapitre nous 
parlerons surtout de l’aide extérieure. L’aide fournie par les églises a commencé à prendre de 
l’ampleur vers 1960, mais a démarré lors de l’époque coloniale. C’est la commune, les églises 
et Caritas qui s’en occupaient de façon ponctuelle, notamment lors de la période de soudure, 
sous forme de nourriture, et au début de la saison agricole, sous forme de semences et 
d’outils aratoires. Il n’y avait pas encore d’ONG œuvrant dans l’humanitaire à cette époque.

Comment identifi er les personnes vulnérables ? Cette identifi cation est un préalable à 
toute intervention car il faut connaître le nombre des personnes vulnérables par colline. 
L’inventaire et la sélection étaient à l’époque du ressort des chefs de colline et/ou des 
responsables des communautés de base. Une liste était dressée et transmise à l’institution 
fournissant l’aide (la commune ou Caritas). A cette époque, le ciblage des personnes 
nécessiteuses ne posait pas encore grand problème car les personnes vulnérables étaient 
connues de la communauté ; personne ne voulait être perçu comme vulnérable parce que 
c’était déshonorant. Autrement dit, les tentatives de tricherie n’étaient pas fréquentes. La 
population n’avait pas encore perdu son estime de soi.
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Pendant la crise (1993-2005)
Lors de la crise sociopolitique qui a secoué le Burundi pendant plus de 12 ans, la pauvreté 
s’est s’aggravée du jour en jour. Cela a résulté en une réponse humanitaire, avec l’apparition 
des ONG, tant internationales que nationales, qui distribuaient des intrants agricoles, des 
instruments aratoires, des animaux d’élevage, des vivres, etc.

Pendant cette crise, l’identifi cation des personnes qui avaient vraiment besoin d’une aide 
(les bénéfi ciaires) commençait à poser problème car chacun voulait en profi ter. Un esprit de 
spéculation, où l’on voulait profi ter de tout, est apparu, la manifestation d’un changement 
de valeurs. Etre vulnérable ne fait maintenant plus honte à bien de gens. De ce fait, tout le 
monde se déclare vulnérable, à commencer par les responsables administratifs locaux.

 En 2009, une équipe d’animation se rend sur une colline de la commune Gitaramuka, dans 
la province de Karusi, pour effectuer le ciblage des bénéfi ciaires d’animaux d’élevage accordés 
par un projet du FIDA. Toute la population de la colline est rassemblée et l’animateur 
demande à l’assemblée s’il y a des personnes vulnérables sur leur colline. Quelqu’un prend la 
parole et dit : « Sur notre colline, il y a beaucoup de vulnérables et les premiers vulnérables 
sont le chef de colline et tous ses proches. »

Souvent, si on demande au chef de colline, au CDC ou à un technicien de faire une liste 
des bénéfi ciaires d’une aide, il ne cherche pas les vraies personnes vulnérables de la 
communauté, mais commence par inscrire en tête de liste son nom, puis ceux de ses 
enfants, ses frères, ses sœurs et ses amis, ceux qui lui ont donné quelque chose, et ensuite 
seulement les personnes véritablement vulnérables. Pour être inscrit sur la liste des 
personnes vulnérables, il faut donc donner quelque chose ou être un parent de celui qui 
établit la liste. Cet état de fait a provoqué un mécontentement général de la population et un 
manque de confi ance envers les responsables.

Depuis l’établissement des communes
Depuis les années 2006-2008, avec l’élaboration des PCDC, on passe de l’humanitaire aux 
aides au développement. On considérait en effet que la sécurité accrue permettait à tout le 
monde de travailler à son propre développement. Les distributions de biens ont continué, 
mais elles étaient orientées avant tout sur la relance de l’économie locale et la création 
d’emplois. Cette fois, les projets et ONG distribuent des kits. Les critères de distribution sont 
généralement fi xés par les bailleurs.

Concernant le choix des personnes répondant aux critères (les bénéfi ciaires des kits), 
la population a continué à se plaindre du fait que les listes ne sont pas établies avec 
transparence et équité. En effet dans le domaine du développement, si on donne des aides, 
c’est pour permettre aux personnes pauvres mais capables (qui disposent d’un certain 
potentiel) de progresser et d’améliorer leurs conditions socioéconomiques. Or on constate 
que les personnes nanties de la communauté (fonctionnaires, militaires) et les responsables 
veulent être servis et se servir avant les pauvres.

Cela a poussé l’ONG ACORD et les autres projets à changer d’approche pour remédier à 
cette situation de mauvaise gouvernance. Un processus de ciblage participatif a donc été 
élaboré en 2008, qui a été partagé, validé et adopté pour la première fois par les projets du 
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FIDA au Burundi en 2009. Le principe de base est de mettre fi n aux plaintes de la population 
en travaillant de manière objective, de tout faire avec transparence, de responsabiliser les 
communautés et surtout de créer chez les bénéfi ciaires un esprit de redevabilité vis-à-vis de 
la communauté tout entière, du projet et de l’administration locale.

 5.2  Le ciblage participatif

Le processus de ciblage participatif des bénéfi ciaires est entrepris par les communautés elles-
mêmes avec la facilitation des CDC, qui travaillent initialement avec l’aide des animateurs 
avant de pouvoir le faire de façon autonome pour assurer la pérennisation des aides. Cette 
manière de faire vise à responsabiliser les CDC, puisqu’il s’agit d’une structure permanente.

Le processus de ciblage participatif des bénéfi ciaires comprend essentiellement deux phases : 
le ciblage géographique et le ciblage des bénéfi ciaires.

Le ciblage géographique
Le choix des provinces, des communes et des collines qui seront couvertes par le projet/
programme se fait de la manière suivante : les provinces sont désignées par les responsables 
nationaux lors de l’élaboration du document de projet ; les communes sont sélectionnées 
lors de réunions provinciales, où sont représentés l’administration provinciale et communale, 
les services techniques provinciaux, les CCDC et CPD ; quant aux collines, elles sont choisies 
lors de réunions communales par l’administration communale, les CCDC, les services 
techniques communaux et les représentants des CDC.

Le ciblage des bénéfi ciaires
La sélection des ménages remplissant les critères d’éligibilité pour tel ou tel kit se fait de la 
manière suivante : une séance de ciblage participatif des bénéfi ciaires des aides est organisée 
sur la colline lors d’une assemblée générale collinaire ; le chef de colline et les CDC sont 
chargés de mobiliser massivement la population pour que toutes les catégories sociales soient 
représentées (hommes, femmes, Twa, rapatriés, démobilisés, jeunes et vieux) ; normalement 
au moins les deux tiers des ménages de la colline sont représentés à la réunion.

Avec la facilitation par l’équipe d’animation (supervisée par l’ONG facilitatrice et les CDC), 
la population sélectionne les bénéfi ciaires de chaque kit. Les détails du déroulement sont 
présentés dans l’encadré 1.

Au bout d’une séance d’animation du processus de ciblage participatif des bénéfi ciaires, 
on aboutit aux résultats suivants :

 • une carte des ménages de la colline (le nombre de tous les ménages de la colline, 
tels que convenus avec la communauté)

 • le nombre des différentes catégories sociales de la colline
 • la catégorisation des ménages ou répartition des ménages en différentes catégories 

sociales trouvées sur la colline
 • une liste nominative des ménages désignés comme bénéfi ciaires de chaque kit (main-

d’œuvre, bovins, caprins, porcs, multiplicateurs de semences, insémination artifi cielle).
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Encadré 1 • Les stades du ciblage des bénéfi ciaires

Introduction : Le chef de colline ou son représentant accueille les membres de l’équipe 
d’animation. Il ouvre la séance en exhortant la population à rester sereine et à participer 
activement aux activités.
L’animateur explique le processus du ciblage, l’objectif visé (l’équité, la transparence, 
participation de la population, etc.) afi n que chacun sache comment les choses vont se passer.

Défi nition du ménage : La première chose est de s’accorder avec la communauté sur la défi nition 
d’un « ménage » avant de faire l’inventaire de tous les ménages de la colline. Généralement un 
ménage est défi ni comme les personnes vivant sous un même toit et avec un même foyer (qui se 
partagent la nourriture).

Carte des ménages : Cette étape est importante car il faut que tous les ménages soient enregistrés 
avant d’opérer le choix des bénéfi ciaires. Pour l’inventaire, les gens se regroupent par sous-colline 
ou par « nyumbakumi » pour inscrire sur chaque carte le nom du chef de ménage (une femme si 
c’est une veuve, l’enfant responsable du ménage si ce sont des orphelins qui sont restés dans la 
maison, etc.). Une carte correspond à un ménage. Cela constitue la carte des ménages de la colline. 
Ce sont les chefs des collines et sous-collines qui dirigent l’enregistrement.

Critères de pauvreté : On défi nit ensuite de manière participative les principaux critères/facteurs 
qui déterminent le niveau de bien-être ou de pauvreté des ménages avant de pouvoir déterminer 
les différentes catégories de ménages qui existent sur la colline (selon les critères convenus 
ci-dessus). Les deux principaux critères identifi és sont l’accessibilité à la terre et la possession 
d’animaux d’élevage (le fait d’avoir du fumier).

Identifi cation des catégories de ménages présents sur la colline : Par rapport à ces deux principaux 
critères de vulnérabilité, les participants identifi ent les catégories de ménages présents sur la 
colline. Généralement cinq catégories sont identifi ées, mais cela varie d’une colline à l’autre et 
d’une région à l’autre.

Catégorisation : Après avoir identifi é les catégories présentes sur la colline, on procède à la 
répartition de tous les ménages dans les différentes catégories sociales. C’est la population qui 
le fait. On lit le nom du chef de ménage inscrit sur le carton, on analyse la taille de sa propriété 
foncière et ce qu’il a comme animaux d’élevage et on le classe dans la catégorie correspondante.

Aide appropriée à chaque catégorie : La catégorisation des ménages étant terminée, on analyse 
avec la population comment venir en aide aux gens de chaque catégorie. On explique à la 
population la nature des aides que le projet va leur apporter.

Identifi cation des premiers bénéfi ciaires dans chaque catégorie : Compte tenu des kits disponibles, 
les membres de chaque catégorie choisissent les premiers bénéfi ciaires en fonction des critères 
techniques appropriés à chaque kit (par exemple : dans la catégorie 3, on identifi e 250 ménages 
représentant les premiers bénéfi ciaires de bovins, ainsi que le deuxième groupe de bénéfi ciaires, 
dans le cadre du remboursement par la CSC).
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Une séance de ciblage participatif dure en moyenne trois à quatre heures, mais la population 
reste jusqu’à la fi n parce qu’elle trouve le processus très intéressant. A la fi n du ciblage, tout 
le monde (bénéfi ciaires comme non-bénéfi ciaires) est content du processus en raison de 
sa transparence et de son équité. Ceux qui ne sont pas choisis comme bénéfi ciaires alors 
qu’ils le désiraient quittent l’assemblée avec la volonté d’aller tout de suite se préparer à être 
éligibles pour la CSC (en mettant en place des cultures fourragères et en aménageant leurs 
exploitations foncières).

Critères pour identifi er les catégories de ménages
Par rapport aux critères pour identifi er les catégories, la possession de terres et d’animaux 
suscite en général un large consensus auprès de la population. Lors de cette étape, la 
population vient en effet d’identifi er les différentes catégories présentes sur leur colline, 
dont elle ne se rendait pas compte auparavant. Elle est donc consciente du fait que tout le 
monde n’a pas les mêmes aptitudes et n’a donc pas besoin des mêmes choses pour son 
développement.

Au moment de l’inventaire, certaines personnes veulent spéculer en essayant de se placer 
dans la catégorie qui aura les bovins ou les caprins, par exemple, selon ce que l’on désire 
avoir. On leur explique donc d’agir avec honnêteté pour ne pas avoir de mauvaises surprises 
à la fi n du processus (ne pas remplir les critères requis dans la catégorie où on se place par 
spéculation et ne pas être sur la liste de sa vraie catégorie). On leur explique aussi que des 
visites à domicile pour vérifi cation seront effectuées. On exhorte aussi la population à faire 
preuve d’équité et de transparence et à ne pas laisser passer des tricheries éventuelles.

Généralement, on identifi e les cinq catégories suivantes :

1. les ménages sans terres ou ne disposant que d’un accès très limité à des terres
2. les ménages disposant d’un accès limité à la terre (moins de 0,5 ha), mais n’ayant pas 

d’élevage
3. les ménages disposant d’un accès à la terre (plus de 0,5 ha) et de quelques animaux à 

cycle court ou de quelques petits ruminants, mais en nombre insuffi sant pour générer 
un revenu supérieur au seuil de pauvreté, et sans fumier

4. les ménages pratiquant un élevage extensif de bovins et disposant d’un accès à des 
terres et à des pâturages dont la vulnérabilité est directement liée au problème de la 
régression des superfi cies et de la quantité des aires pâturables

5. les ménages disposant d’un accès à la terre et d’animaux (bovins) en stabulation 
permanente.

Le tableau suivant illustre les proportions de bénéfi ciaires par catégorie sociale dans les 
trois provinces de Bubanza, Muramvya et Ngozi. La catégorie la plus pauvre représente 
environ 16% de la population, mais les variations entre provinces sont importantes (7% pour 
Muramvya et 29% pour Bubanza).
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Tableau 2 • Bénéfi ciaires potentiels par catégorie

Province Nombre de ménages bénéfi ciaires potentiels par catégorie TOTAL

Catégorie 1

(les plus pauvres)

Catégorie 2 Catégorie 3 Catégorie 4 Catégorie 5

(les moins 

pauvres)

Bubanza
730 1013 518 198 51 2510

Ngozi 516 1972 617 575 50 3730

Muramvya 200 863 597 903 202 2765

Total 1446 3848 1732 1676 303 9005

16% 43% 19% 19% 3%

Source : Rapport de ciblage des bénéfi ciaires des appuis du PRODEFI, juin 2011

Par rapport à la distribution des kits par catégorie, selon la nature de l’aide, les animateurs 
analysent avec la population quel kit est le plus approprié pour les différentes catégories. Les 
résultats sont généralement les suivants :

 • La première catégorie, les sans-terres, peuvent bénéfi cier du travail pour assurer leur 
besoins quotidiens. Les projets peuvent les prendre comme la main-d’œuvre dans des 
travaux d’aménagement des marais ou de traçage des pistes et des courbes de niveau.

 • Ceux de la deuxième catégorie, les gens qui disposent d’un accès très limité à la terre, 
peuvent recevoir des caprins.

 • La troisième catégorie, les gens qui possèdent des terres mais pas suffi samment 
d’animaux pour fumer leurs champs, peuvent recevoir des bovins parce qu’ils ont de la 
place pour cultiver du fourrage.

 • Ceux des quatrième et cinquième catégories bénéfi cient de kits comme la multiplication 
des semences fourragères, l’insémination artifi cielle pour améliorer l’élevage, l’accès aux 
centres de collecte et de commercialisation du lait.

Par exemple, quand l’aide est constituée de bovins (50 têtes), de caprins (120 têtes) et 
de l’aménagement des bassin versants et des marais, les animateurs demandent à la 
population de retourner dans leurs groupes pour choisir 120 personnes de la catégorie 3 
comme bénéfi ciaires de bovins (ceux qui n’ont pas d’autres vaches, qui ont de l’espace pour 
des fourrages et qui n’avaient pas encore reçu d’autres bovins d’un autre intervenant) et 
80 personnes de la catégorie 2 comme bénéfi ciaires de trois caprins par ménage (ceux qui 
n’ont pas d’autres chèvres et qui ont peu de fourrage). Toutes les personnes de la première 
catégorie sont enregistrées comme main-d’œuvre lors des travaux d’aménagement.

Visites de validation des listes de bénéfi ciaires
Après une séance d’animation du processus de ciblage participatif par colline, on dispose 
d’une liste nominative des bénéfi ciaires potentiels par catégorie. Il reste à organiser des 
visites à domicile pour vérifi er si la personne fait réellement partie de la catégorie sociale 
déclarée et pour vérifi er l’état et la taille de son exploitation, son statut social, etc.
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La validation des bénéfi ciaires va permettre d’accorder les aides aux bénéfi ciaires voulus 
(les personnes faisant partie du groupe cible du programme/projet). Ces visites sont 
effectuées par les CDC, les responsables administratifs locaux, la population de la colline, des 
représentants du projet et des services techniques communaux.

Le programme de ces visites doit être annoncé bien à l’avance pour que toutes les personnes 
concernées soient présentes. L’équipe visite le domicile et l’exploitation du bénéfi ciaire 
potentiel. C’est un processus compétitif puisque les meilleurs sont retenus en tant que 
premiers bénéfi ciaires tandis que les autres, les bénéfi ciaires de seconde catégorie, vont 
devoir attendre en se préparant mieux. Les visites de validation sont très importantes et sont 
appréciées de la population parce qu’elles contribuent grandement à réduire, ou même à 
éliminer, les tricheries.

Distribution des aides : le cas des animaux
Le jour de l’arrivée et de la distribution des aides (dans le cas des animaux, par exemple) est 
annoncé à l’avance aux responsables administratifs de la commune et de la colline et aux 
services techniques concernés afi n de mobiliser la population. Pour garantir la transparence, 
la distribution doit se faire d’une manière offi cielle, en présence des bénéfi ciaires et des non-
bénéfi ciaires. On écrit le numéro des bovins sur des bouts de papiers et les bénéfi ciaires 
procèdent à un tirage au sort. Les structures communautaires et les services techniques 
qui sont présents sont chargés d’assurer un suivi régulier et un accompagnement des 
bénéfi ciaires.

Remboursement
Les aides accordées dans le cadre des actions de développement diffèrent de celles 
données dans le cadre de l’humanitaire car les bénéfi ciaires doivent les rembourser. Le 
remboursement se fait en restituant à la communauté l’équivalent de ce que l’on a reçu : si, 
par exemple, on a reçu une génisse, il faut rembourser la première génisse, si on a reçu trois 
chèvres, il faut rembourser trois chevrettes.

En recevant les animaux, le bénéfi ciaire signe un contrat qui le lie au projet et qui mentionne 
les modalités de remboursement. Grâce au suivi régulier, les CDC et les services techniques 
connaissent très bien les animaux qui sont en âge d’être restitués. Ils organisent alors des 
visites de validation des deuxièmes bénéfi ciaires, en toute transparence, comme pour les 
premiers bénéfi ciaires.

Après cela, ils organisent la journée de distribution des animaux aux nouveaux bénéfi ciaires. 
Cet exercice sera répété jusqu’à ce que toute la colline soit servie. Si le processus est bien 
suivi (avec équité, transparence et sans aucune spéculation), il constitue un moyen très 
effi cace de pérennisation des aides, qui permet en outre de restituer et de maintenir un 
rapprochement entre différentes catégories sociales.
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 5.3 Avantages et inconvénients du processus

Le processus de ciblage participatif des bénéfi ciaires et le remboursement par le biais de 
la CSC présentent des avantages multiples. C’est un processus transparent, qui inspire 
confi ance à la population et qui vise l’équité sociale, d’où une diminution remarquable 
des tricheries et de la corruption. Il encourage l’esprit de compétition chez les individus et 
permet à toute une communauté de profi ter d’un nombre restreint d’aides. Il suscite chez les 
bénéfi ciaires un sens de la redevabilité, qui leur fait prendre le processus au sérieux.

Pour la population, l’important n’est pas seulement d’être bénéfi ciaire, mais de voir que le 
processus est transparent, qu’il exprime une certaine équité sociale et que si on remplit les 
conditions, on est sûr d’être choisi, sans autres exigences de la part de ceux qui sont chargés 
d’établir les listes. Voici ce que des gens ont dit : « On n’avait jamais vu une chose aussi 
transparente que celle-ci ! » et « Même si je ne suis pas élu comme bénéfi ciaire, il n’y a pas 
eu d’injustice. »

Le processus de ciblage participatif des bénéfi ciaires est une approche qui fait que les aides 
sont accordées aux bénéfi ciaires qui en ont véritablement besoin (ceux qui remplissent 
des critères de vulnérabilité établis), sans tricheries. Pour cela, le processus a d’abord 
été combattu par ceux qui avaient des intérêts privés à défendre (les responsables et 
fonctionnaires ne sont en effet pas servis les premiers). Mais lorsque l’administration et les 
CDC sont effi caces, on constate que la situation s’améliore progressivement.

Sur certaines collines, les responsables veulent encore politiser les aides et de cela infl uence 
la CSC puisque l’on vise à servir les membres des partis politiques au lieu de ceux qui sont 
choisis de manière participative par la communauté.

 5.4 Conclusion

Le processus de ciblage participatif des bénéfi ciaires des aides est une approche très 
appréciée de la population à cause de sa transparence et de son équité sociale. Il permet 
aux membres de la communauté de désigner eux-mêmes, sans intervention extérieure, les 
ménages bénéfi ciaires de telle ou telle aide, de manière à ce que personne ne se sente lésé.

Avec le développement de la CSC, le nombre de kits par colline va-t-il en diminuant ou 
en augmentant ? Les premiers bénéfi ciaires constituent le point d’entrée des kits dans 
la communauté, qui va en profi ter via la CSC. Ce processus devrait donc être adopté par 
tous les intervenants qui donnent des aides à la population pour encourager une certaine 
harmonisation mais aussi le renforcement de l’esprit de solidarité et le respect des biens 
communautaires. A l’avenir, les collines qui ont reçu des appuis peuvent aider d’autres 
collines une fois leurs ménages servis. Cependant, tous les intervenants du développement 
n’ont pas encore adopté cette approche.
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Pour la pérennisation de cette approche au sein des communautés, il est indispensable que 
les structures administratives à tous les niveaux s’engagent d’avantage dans la mobilisation 
et la consolidation de la CSC. Une synergie entre administration, services techniques et 
structures communautaires de développement est aussi incontournable.
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6   Renforcement de la redevabilité 
  au niveau communal
   Gilbert Nyengayenge

 6.1 Introduction

L’obligation de rendre des comptes est l’un des principes clés d’une décentralisation réussie 
et son renforcement est le signe de l’établissement d’une nouvelle culture de gouvernance. 
Dans cette section, nous analyserons deux mécanismes de compte rendu : les élections en 
tant que jugement de la performance des élus et les réunions communales de compte rendu.

 6.2 Acquis et défi s des mécanismes actuels de redevabilité

Un des aspects centraux de la gouvernance locale est le principe de la redevabilité, autrement 
dit les mécanismes de compte rendu entre acteurs, par exemple l’obligation des autorités 
communales de rendre des comptes à la population qui les a mandatés. Les élus doivent 
donc faire preuve de la volonté et de l’engagement requis pour justifi er périodiquement 
les actions menées durant leur mandat. La société civile peut représenter les intérêts de la 
population et réclamer un bilan aux élus. La redevabilité stimule la participation citoyenne 
à la prise de décision sur le développement local sur la base du droit à l’information 
concernant la gestion des affaires de la commune (voir aussi Chapitres 4 et 5).

Les élections communales
La question qui se pose est de savoir si tous ceux qui se font élire sont motivés pour le 
développement social et économique de leur communauté. Quelles sont les relations de 
pouvoir entre les élus et la population. On peut se présenter aux élections parce que l’on veut 
accéder rapidement à la richesse ou au pouvoir. Une telle motivation crée une distance entre 
les élus et la population. Ceux qui se font élire pour accéder rapidement à la richesse ou au 
pouvoir se sentent moins obligés de rendre des comptes à la population, bien qu’ils courent 
le risque de ne pas être réélus pour un second mandat.

Cependant ce mécanisme de redevabilité lié aux élections n’est pas toujours effi cace. Au 
Burundi, ce sont les partis politiques qui décident de la présence et du rang des noms sur 
les « listes bloquées » préparées pour les élections, à moins qu’il ne s’agisse de candidats 
indépendants. C’est le cas pour les élections des représentants du peuple au niveau national 
(Assemblée nationale, Sénat) ou au niveau local (CC). La performance d’un élu en termes de 
développement socioéconomique de sa localité n’est pas forcément un critère de sélection 
pour les partis. Les candidatures aux postes de conseillers collinaires sont les seules à ne 
pas être concernées par les listes bloquées. Cependant, dans beaucoup de cas, les partis 
politiques ont tendance à chercher à avoir à l’issue du scrutin collinaire des élus qui leur sont 
favorables et dont les intérêts correspondent aux leurs.
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Les populations n’ont pas toujours la possibilité d’exprimer lors des élections suivantes leur 
insatisfaction concernant la performance d’un élu. Les citoyens ne savent pas forcément 
réellement pour quel candidat ils votent. Comment dans ces conditions l’élu local se 
sentira-t-il appelé à rendre des comptes à la population ? Est-ce que la population reconnaît 
réellement la légitimité de son pouvoir ? 8 Un élu qui est aimé de la population peut ne plus 
fi gurer sur une liste électorale, tandis qu’un autre qui n’est ni connu ni apprécié peut y fi gurer. 
Cependant, ceux qui sont membres des partis politiques peuvent, sur la base d’une analyse 
des critères de performance des élus, décider de la composition des listes électorale de leur 
parti, et peuvent donner ou retirer le pouvoir aux élus de leur parti. En tout état de cause, 
la politisation du pouvoir local fait que les élus sont beaucoup plus redevables à leur parti 
politique qu’à la population.

Il est normal que suite aux élections, une partie des élus change. Cependant au niveau 
communal ce pourcentage est élevé, ce qui peut affecter la continuité des affaires 
communales. Lors des élections de 2010, une grande partie des élus communaux de 
la province de Ngozi n’ont pas été réélus. La moyenne est de 56% de renouvellement, 
avec un minimum de 40% et un maximum de 87% (voir Tableau 3). Les taux élevés de 
renouvellement des membres des CC montrent à quel point une partie de la population 
détient le pouvoir dans l’arène locale et peut décider de ne plus réélire un parti politique. 
La population a moins d’infl uence sur la réélection d’un élu.

Tableau 3 • Taux de renouvellement des membres des CC dans la province de Ngozi après 
les élections de 2010

Nom des communes Nombre total des 

membres de CC

Nombre d’anciens 

membres de CC 

réélus

Nombre de 

nouveaux membres 

de CC élus

Taux de 

renouvellement 

en pourcentage

Busiga 15 5 10 67

Gashikanwa 15 8 7 47

Kiremba 15 2 13 87

Marangara 15 6 9 60

Mwumba 15 7 8 53

Ngozi 15 5 10 67

Nyamurenza 15 9 6 40

Tangara 15 8 7 47

Ruhororo 15 8 7 47

Moyenne 56,6

8 Une paysanne du Bujumbura Rural a fait savoir au chef de l’Etat qu’elle ne reconnaissait pas l’autorité des élus actuels, 
car ce ne sont pas ceux pour qui elle avait voté.
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Les réunions communales de compte rendu
La Loi communale précise en ce qui concerne la redevabilité, que « le Conseil communal 
organise au moins deux fois par an des rencontres ouvertes aux conseils de colline et aux 
représentants des associations œuvrant dans la commune pour les informer de manière 
transparente sur la situation politique, sociale et économique prévalant dans la commune 
et ses perspectives d’avenir. Les participants à ces rencontres ont le droit de poser des 
questions et de proposer des solutions au conseil communal ».

Les premières élections communales se sont tenues en 2005. Ce n’est qu’en 2010 (la 
dernière année du premier mandat) que les élus communaux de la province de Ngozi ont 
pris l’habitude d’organiser des réunions de compte rendu selon ce qui est prévu par la loi. 
Cette pratique a été poursuivie par les nouvelles équipes qui ont été élues lors des élections 
communales de 2010. En fait, depuis 2010, une culture de compte rendu commence à 
s’installer, mais elle est encore à renforcer.

Dans la province de Ngozi, depuis 2010, toutes les communes organisent régulièrement des 
réunions de compte rendu. On compte en moyenne autour de 250 personnes par réunion : 
membres des conseils de colline, représentants des services décentralisés et représentants 
de la société civile.

Une réunion de compte rendu se déroule de la manière suivante : d’abord le CC présente 
les réalisations de la période antérieure et les perspectives pour la période à venir sur le plan 
politique, social et économique ; ensuite, les participants à la réunion sont invités à poser 
des questions sur les réalisations et sur tout autre sujet qui leur tient à cœur ; enfi n, les 
représentants du CC répondent aux questions posées.

Pour mieux illustrer le déroulement d’une réunion de redevabilité, voici le bilan de celle 
qui a eu lieu dans la commune de Mwumba le 9 juillet 2011. Les sujets abordés étaient les 
suivants : l’entraide et la solidarité entre les plus défavorisés, la résolution et la prévention 
pacifi que des confl its, les fi nances communales, le sport et la culture.

Principales questions posées
 • insuffi sance des ressources fi nancières de la commune pour satisfaire aux besoins 

énormes de la population
 • insuffi sance des partenaires fi nanciers au développement de notre commune
 • faible contribution de la population au développement

Réponses
 • faire l’inventaire exhaustif de tous les produits taxables et améliorer les stratégies de 

collecte des taxes
 • organiser une réunion des intervenants et des natifs pour une sensibilisation à la 

participation au développement communautaire
 • instaurer une meilleure programmation et une répartition claire des différentes tâches 

entre le personnel communal, notamment entre le comptable et l’aide-comptable.
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On voit dans les exemples ci-dessus que ces réunions de compte rendu constituent des 
cadres favorisant le rapprochement entre les élus communaux et la population. Les élus 
intériorisent progressivement leur mission de mandatés et comprennent l’importance 
d’informer régulièrement la communauté sur les affaires de la commune.

 6.3 Renforcement des mécanismes de compte rendu

Dans le souci de développer la conscience communale au niveau de la commune, l’objectif 
du soutien à la décentralisation est de renforcer les capacités des élus locaux, afi n qu’ils 
développent une culture de redevabilité dans un climat de confi ance mutuelle avec la 
population. Pour ce faire, les actions suivantes sont menées dans la province de Ngozi 
depuis 2008 9.

Au niveau communal, le soutien concerne le renforcement des capacités d’ancrage de la 
culture de redevabilité grâce à la formation des autorités communales aux techniques de 
préparation et de conduite des réunions de redevabilité, la formation des représentants 
de la population et des organisations de la société civile à leur rôle dans la participation 
aux réunions de redevabilité, l’accompagnement des communes dans l’organisation des 
réunions de compte rendu et l’organisation de séances d’autoévaluation après les réunions 
de compte rendu.

Il importe ici de préciser que pour qu’une réunion de redevabilité suscite une participation 
active, la préparation des élus et des acteurs de la société civile s’avère indispensable. Les 
élus doivent préparer leurs présentations de manière claire et concise. Les présentations 
ne doivent pas dépasser une heure. Les élus doivent connaître les principales questions 
qui importent aux participants et c’est à ce niveau que la société civile doit jouer un rôle 
important.

C’est ainsi qu’à partir des préoccupations de la population, exprimées lors des réunions 
de redevabilité au niveau des collines, la société civile prépare des questions à poser au 
niveau communal. Pour éviter les désagréments que peuvent causer des questions posées 
directement en public, l’administrateur est informé la veille des principales questions qui 
seront posées.

Au niveau provincial, le soutien consiste en la synthèse des leçons apprises au niveau 
des communes. Les communes sont par la suite accompagnées dans l’intégration des 
résolutions issues des réunions de synthèse. A titre d’exemple, une réunion de synthèse de 
plusieurs réunions de communes a été organisée dans le chef-lieu de la province de Ngozi 
avec l’appui de Twitezimbere et du CENAP au mois d’avril 2010. Voici les recommandations 
aux communes issues de cette réunion :

 • respecter les textes réglementaires de la Loi communale et autres guides (guide 
d’évaluation des communes et de l’ABELO)

9 Projet d’appui à la décentralisation mis en œuvre par l’ASBL Twitezimbere et financé par le Bureau de la Coopération 
suisse au Burundi.
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 • organiser et tenir régulièrement des réunions de compte rendu, comme le prévoit la Loi 
communale (Articles 15 et 37)

 • lors des réunions de compte rendu à tous les niveaux (commune et colline), inviter les 
médias, les services techniques et d’autres intervenants aux séances publiques pour 
certains apports

 • comme les réunions de compte rendu sont obligatoires (Articles 15 et 37), et qu’il 
faut donc tenir compte des charges liées à la tenue de ces réunions lors de la révision 
budgétaire, utiliser les ressources de la commune pour l’organisation des réunions de 
compte rendu avant de penser à demander des ressources extérieures

 • améliorer l’organisation pour rendre les réunions plus participatives
 • encourager une franche collaboration entre les élus locaux, les services décentralisés, les 

intervenants et la population
 • présenter les réalisations par rapport aux prévisions et les perspectives d’avenir
 • produire des procès-verbaux des réunions de compte rendu et les transmettre aux 

autorités supérieures
 • encourager les réunions de compte rendu au niveau collinaire pour éviter les trajets vers 

les réunions de communes
 • limiter le plus possible la durée des réunions tout en accordant la parole à tout le 

monde.

Après cette réunion de synthèse des réunions de compte rendu, on notera qu’il y a eu une 
évolution positive dans l’organisation des réunions de redevabilité.

Les élus locaux ont compris que les réunions de compte rendu constituent un cadre privilégié 
pour présenter à ceux qui les ont mandatés le bilan des réalisations et les perspectives 
d’avenir. La réunion de synthèse a permit de bien faire comprendre l’obligation de rendre des 
comptes. On a pu observer une amélioration de la qualité des réalisations des microprojets 
ainsi qu’une meilleure participation de la population.

 6.4 Conclusion

Même si la redevabilité en est encore à ses débuts au Burundi, elle affi che des perspectives 
encourageantes. La conscience communale est en train de se développer, les élus locaux sont 
de plus en plus conscients qu’ils détiennent un pouvoir émanant du peuple. La population 
a déjà démontré qu’à travers les partis politiques, elle peut donner ou retirer le pouvoir. 
L’accompagnement des communes devra continuer à se focaliser sur l’ancrage de la culture 
du compte rendu chez les élus.

Etant donné que les réunions de compte rendu constituent un cadre privilégié d’échange 
entre les élus et les différents acteurs de la décentralisation, la participation devra être 
élargie aux représentants des partis politiques et autres groupes infl uents (églises, natifs, 
commerçants, etc.). Des réunions de coordination des intervenants peuvent être l’occasion 
pour les ONG, l’administration communale, les services décentralisés et les organisations à 
base communautaire de se rendre compte de leur complémentarité et de s’interroger sur la 
pérennité de leurs interventions.
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7  Encouragement d’une culture 
  de dialogue permanent entre élus 
  et population

   Patrick Hajayandi

 7.1 Introduction

Le bon fonctionnement du processus de décentralisation repose sur la participation active de 
tous les acteurs concernés, y compris la population locale. Il faut renforcer en conséquence 
les connaissances et les compétences des populations, d’où l’impérieuse nécessité de créer 
un espace où la population peut se ressourcer pour être mieux informée afi n de pouvoir 
participer pleinement au processus.

Il s’agit avant tout de soutenir un dialogue qui se veut inclusif de tous les acteurs clés du 
développement local. Un tel dialogue est l’un des facteurs fondamentaux qui assurent la 
cohésion au sein des communautés et le bon fonctionnement de la gouvernance locale. C’est 
dans le cadre d’un tel processus que la population prend conscience de ses droits et de ses 
devoirs au sein de la communauté. La construction d’une culture de dialogue permanent est 
la thématique développée dans cette section.

 7.2 La conscientisation de la population sur ses droits et devoirs

Pour qu’il y ait un dialogue entre élus et population, il faut qu’un grand nombre de citoyens 
soient au fait des questions prioritaires de la collectivité. Autrement dit, la population doit 
être informée sur l’état réel de la communauté et sur les problèmes auxquels elle fait face.

Depuis l’accession du Burundi à l’indépendance en 1962 et jusqu’à tout récemment, les 
relations entre la classe dirigeante et la population étaient caractérisées par un certain degré 
de déconnexion. Le pouvoir prenait souvent des décisions sans consulter la population. 
Mais il faut aussi signaler que dans les années antérieures, la demande en information 
de la population était limitée. Cette situation s’explique par la conjoncture de plusieurs 
facteurs. Il y a d’un côté le fait que le pouvoir n’émanait pas, à la base, directement du choix 
populaire et que par conséquent les autorités n’étaient pas tenues de rendre des comptes 
à la population. Leur mandat venait d’en haut. Elles ne rendaient des comptes qu’à leurs 
supérieurs hiérarchiques. De l’autre côté, il y avait un manque d’éducation civique des 
citoyens concernant leurs droits et devoirs relatifs à la gouvernance et au développement des 
collectivités. Une population qui n’est pas informée ne peut pas participer effi cacement à la 
vie de la collectivité.
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Un autre facteur est le contexte sociopolitique qui a prévalu au Burundi depuis la chute de la 
monarchie en 1966, l’abolition du multipartisme et l’instauration de l’UPRONA comme parti 
unique et parti-Etat. Dans le cadre du régime à parti unique, l’approche d’assistance étatique 
paternaliste 10 a été à la base d’une incapacité chronique des individus et des communautés 
à comprendre le rôle qui leur est dévolu et cela a considérablement freiné le développement 
d’une attitude de responsabilité parmi les acteurs et les entités locales. Au cours des 
années 1992-1993 et après, le retour à la démocratisation s’est accompagné d’instabilité et a 
débouché sur plus d’une décennie de guerre civile.

La période de guerre civile a rendu la situation encore plus diffi cile. A partir de 1994 et 
tout au long de la période de guerre civile, tout était précaire, que ce soit le pouvoir ou la 
vie communautaire dans son ensemble. Ce qui comptait pendant cette période, c’était 
de survivre. Cette situation a infl uencé la mentalité des Burundais et leur interprétation 
du leadership politique. Dans cette situation d’insécurité, les gens se plus ou moins 
désintéressés de la politique. En plus, pour beaucoup, les hommes politiques étaient 
considérés comme des « ventriotes », des gens qui ne visent que leur intérêt personnel. La 
participation politique a donc perdu de son attrait et elle était perçue sous un angle négatif. 
Cette attitude populaire a poussé les hommes politiques à ne plus se sentir responsables 
envers la société.

Aujourd’hui, avec les nouvelles réformes liées au processus de décentralisation, la population 
devrait commencer à s’impliquer davantage dans la vie politique pour améliorer ses 
conditions de vie. Elle doit prendre conscience de la place et du rôle qu’elle doit jouer dans le 
développement de la collectivité. La population doit en outre avoir la capacité de s’exprimer 
et avoir accès à une plateforme lui permettant d’exercer ce droit 11. Les mécanismes de 
conscientisation de la population doivent toucher à la fois le niveau individuel et le niveau 
collectif. Il s’agit généralement de mécanismes qui favorisent l’accessibilité à l’information 
et la mobilisation des citoyens et qui encouragent les initiatives visant à renforcer la 
participation citoyenne à la gouvernance locale. Comme on ne cesse de le souligner, 
les relations entre ceux qui détiennent le pouvoir et la population ont longtemps été 
caractérisées par une certaine déconnexion entre les deux groupes. Une prise de conscience 
de la population pourrait inverser cette donne. Si l’on parvient à établir un vrai cadre de 
dialogue entre les dirigeants et les dirigés, alors des changements positifs vont suivre, qui 
auront un impact positif sur les collectivités locales.

La société civile et les médias, surtout privés, font preuve d’un dynamisme très encourageant 
en créant des espaces d’échange et de dialogue pour les différentes composantes de la 
société burundaise. C’est donc dans ce contexte que les voix qui réclament aux élus de rendre 
des comptes, autrement dit de communiquer avec leur électorat, trouvent un écho favorable. 
C’est ici qu’il faut opérer une distinction entre le citoyen, qui pourrait être traduit en kirundi 
par « umwenegihugu », dans la mesure où il n’est pas indifférent à la manière dont il est 
gouverné, et le sujet, qui peut être rendu en kirundi par « umunyagihugu » : quelqu’un qui 

10 Ayeva, T. (2003). Gouvernance locale et renforcement des capacités : Quelques pistes de réflexion pour un développement 
territorial durable des collectivités rurales. Rapport de recherche. CRDT.

11 PNUD (2009). Communication for Development: A glimpse at UNDP’s practice.
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n’a pas voix au chapitre et subit avec résignation le pouvoir, quel qu’il soit 12. Le citoyen 
peut être pris individuellement, de par sa capacité à défendre ses intérêts, notamment en 
faisant appel à l’appareil judiciaire, à désigner et à infl uencer les dirigeants en votant, ou pris 
collectivement, de par sa capacité à se regrouper avec d’autres pour défendre des intérêts 
communs ou imposer une vision commune du monde.

De plus en plus de voix s’élèvent pour exiger des élus de rendre des comptes sur la façon 
dont ils tiennent les promesses faites pendant les campagnes électorales et sur la gestion 
qu’ils font de la chose publique. En d’autres termes, ils sont de plus en plus appelés à 
communiquer avec la population, qui constitue la base de leur électorat, et à établir un 
dialogue avec elle. Dans ce processus, la société civile et les médias burundais sont appelés à 
jouer un rôle plus important dans la conscientisation de la population.

 7.3 Les défi s du dialogue dans les communes

L’un des défi s majeurs pour l’établissement d’un vrai dialogue entre élus et population 
réside dans le fait que la distance entre les deux parties semble persister. L’esprit paternaliste 
infl uence toujours les relations entre ceux qui détiennent le pouvoir et ceux qui le subissent. 
La situation est rendue encore plus diffi cile du fait que les élections des représentants locaux 
ne refl ètent pas toujours le choix de la population (voir aussi Chapitre 6).

Cette situation a une infl uence sur la mise en place d’un dialogue constructif. Le système 
électoral burundais produit des élus locaux qui sont redevables aux partis politiques. Ce sont 
en effet les partis politiques qui jouent un rôle clé dans le choix de ceux qui vont représenter 
la population (à partir des listes bloquées). Il est donc diffi cile pour les gens de se reconnaître 
dans les élus locaux et de savoir à quel point ils sont capables de défendre les intérêts 
d’une population qu’ils sont supposés représenter. Il est bien évident que de reconnaître la 
légitimité de représentants que l’on n’a pas choisi peut être diffi cile. De leur côté, les élus 
se sentent effectivement souvent plus obligés de défendre les intérêts du parti que ceux des 
collectivités. De plus, une partie de la classe politique burundaise semble être beaucoup 
plus soucieuse de ses intérêts que des priorités du développement national. Tout cela a une 
infl uence négative sur la possibilité d’un dialogue constructif.

Dans la société burundaise, surtout en milieu rural, on constate que le dialogue social ou 
politique entre les élus locaux et la population est encore dans une phase embryonnaire. Il 
est rare que les autorités cherchent à consulter la population. Souvent, l’exécutif commande 
et n’est vraiment pas à l’écoute de ce que les gens simples ont à dire. Au niveau des 
communes, par exemple, il n’est pas rare de trouver des administrateurs qui veulent 
imposer leur volonté à la population. Au cours d’un atelier d’échange sur les communes, 
un participant a déclaré ceci : « Hariho bamusitanteri umengo nib okomine », c’est-à-dire : 
« Il y a des administrateurs qui prennent la commune pour leur propriété privée » 13. Pour 
un administrateur qui a une telle attitude, il n’est pas facile d’établir un dialogue avec la 
population.

12 Mamdani, M. (1996). Citizen and Subject. Contemporary Africa and the legacy of late colonialism. Princeton, Princeton 
University Press.

13 Atelier d’échange d’expériences. CENAP et Twitezimbere. Ngozi. Mai 2011.
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Mais le problème ne se trouve pas seulement au niveau des administrations et des élus 
locaux. Dans la plupart des cas, la population n’est pas non plus consciente de ses droits. 
Il s’agit d’un défi  à relever à travers une éducation civique entreprise conjointement par 
les médias, la société civile et le gouvernement, bien entendu avec la participation active 
de la population. C’est à travers une telle prise de conscience que les citoyens parviennent 
à comprendre qu’ils ont le droit de demander des comptes aux autorités locales. En effet, 
l’idée que la population puisse demander des comptes est encore absente dans beaucoup de 
collectivités locales. Là où elle existe, les gens ont encore à surmonter leurs peurs.

Ce comportement trouve son origine dans la perception qu’une partie non négligeable des 
Burundais ont du pouvoir. Dans la tradition culturelle du Burundi, on disait par exemple pour 
saluer le roi (le mwami) : « Ganza, sabwa. », qui se traduit par « Règne et sois celui à qui on 
demande des faveurs. » Cette phrase exprime une notion de pouvoir fondée sur une relation 
très hiérarchisée entre un dirigeant tout puissant et des sujets dévoués. Dans cette logique, 
les sujets (la population) doivent se soumettre à la volonté de leur maître. La présence d’une 
telle mentalité est déterminante pour la possibilité et l’utilité d’un dialogue entre élus locaux 
et population.

Il faut remarquer que les populations des centres urbains et celles des campagnes ont une 
approche différente dans leurs relations avec le pouvoir et les élus. Dans les centres urbains, on 
trouve plus de gens instruits. Ceux-ci sont plus ou moins conscients de leurs droits et savent 
que les élus ont des comptes à rendre. Dans les campagnes, par contre, cette conception n’est 
pas encore très répandue. Cela fait que perdure la perception ancienne du pouvoir, celle du 
dirigeant qui décide de tout, sans nécessairement avoir à consulter la population.

Le niveau d’éducation détermine le degré de participation de la population à la gouvernance 
locale. Au Burundi, on constate des disparités entre la campagne et la ville pour ce qui est 
du niveau d’éducation. Dans les campagnes, les gens sont moins instruits, ou pas du tout, 
et cela limite leur compréhension de leurs droits et devoirs et de ceux des élus. Selon les 
résultats d’un recensement réalisé en 2008 par le ministère de l’Intérieur du Burundi, le 
taux d’alphabétisation en ville est de 70% alors que dans les campagnes, il est de 37% 14. 
Avec plus de 60% d’analphabètes, il n’est pas facile de faire jouer à la société rurale un rôle 
politique actif, à moins qu’elle ne soit soutenue par tous ceux qui comprennent la nécessité 
d’établir un dialogue entre les élus et la population. Le besoin de renforcer les capacités de la 
population rurale pour qu’elle puisse participer activement au dialogue et jouer pleinement 
son rôle dans le développement est ici plus qu’évident.

Si la perception de la déconnexion entre élus et population persiste, il sera diffi cile de voir 
la culture du dialogue se développer. Cette distance continue n’encouragera pas les gens à 
comprendre la nécessité de rendre des comptes et d’en demander. Le dialogue risque d’être 
bloqué. C’est donc ici que les différents intervenants – tant du côté du gouvernement que 
de la société civile et des autres partenaires pour le renforcement de la culture du dialogue – 
doivent fournir des efforts suffi sants pour que le dialogue sociopolitique s’installe.

14 Bureau central du recensement du Burundi (2011). Recensement général de la population et de l’habitat. Synthèse des 
résultats définitifs. Bujumbura, avril 2011.
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 7.4 La collaboration entre élus et population

Malgré les problèmes auxquels se heurte le renforcement du dialogue entre élus 
et population, on constate des avancées non négligeables. Avec le processus de 
décentralisation, les collectivités locales ont reçu un certain pouvoir et un certain degré 
d’autonomie. La Loi communale prévoit des dispositifs qui devraient servir de base pour 
un dialogue entre élus et population. Au niveau des collectivités locales, la Loi prévoit déjà 
des espaces d’échange entre les élus et la population. Il s’agit de réunions qui doivent se 
tenir au moins deux fois par an 15, de visites régulières sur les collines, de la consultation 
des rapports ou de leur affi chage, de conférences de presse etc. Ces divers moyens 
doivent permettent à la population de rester informée sur la vie et le développement de la 
communauté. Ces espaces sont cependant encore sous-exploités. Dans certaines communes, 
les réunions de redevabilité ne sont pas encore utilisées comme espace d’échange entre élus 
et citoyens. Il y a encore beaucoup de communes qui n’ont pas pu organiser de réunions de 
compte rendu, où la population aurait pu s’exprimer et apprendre ce que fait le pouvoir local.

L’organisation de ces réunions est le minimum que les élus locaux peuvent faire pour établir 
un dialogue avec la population. Nous tenons à souligner ce problème puisque souvent, les 
populations ne savent pas grand-chose de la vie de leur collectivité. Et si la population ignore 
ce qui se passe, comment pourrait-elle participer ? Comment peut-elle jouer un rôle actif 
dans son développement ? Ce problème n’a pas encore trouvé de réponse adéquate. Cela 
est confi rmé par le fait que lors de l’évaluation des performances de toutes les communes 
du pays en avril 2011, beaucoup d’entre elles n’avaient pas pu organiser le minimum de 
deux réunions exigées par la Loi communale. Au cours d’un entretien, l’administrateur 
de la commune de Rumonge, par exemple, a indiqué que la première réunion de compte 
rendu allait être organisée en décembre 2011 16. Pourtant l’exigence de tenir des réunions 
de compte rendu date de 2005, avec l’adoption de la première Loi communale, qui jetait les 
bases de la décentralisation. On voit bien que des efforts doivent donc être déployés pour 
rendre les partenaires locaux plus sensibles à la nécessité de collaborer et de dialoguer.

Dans le cadre des efforts pour soutenir le dialogue entre les élus et la population, le CENAP 
a aidé les administrations locales à organiser des journées de compte rendu. Quelques 
communes de la province de Ngozi, notamment Ruhororo et Mwumba, ont bénéfi cié de 
l’appui du CENAP. Après l’expérience et les constations enregistrées dans ces communes, 
un atelier d’échange d’expériences a été organisé par le CENAP et ses partenaires locaux en 
vue d’intéresser les membres des autres collectivités. Un des apports de cet atelier est que 
les élus ont compris que la population a un rôle important à jouer dans la gestion des affaires 
de la communauté. Les élus ont été incités à encourager la participation de la population à la 
prise de décision sur les projets qui visent la promotion du développement local. Les élus ont 
aussi mieux compris qu’ils ont un mandat et qu’ils sont redevables envers les citoyens qui les 
ont élus.

Un autre constat est que dans l’ensemble, les élus locaux ne maîtrisaient pas encore très bien 
comment les échanges avec la population doivent avoir lieu dans la gestion quotidienne de 

15 Loi communale (2010), Article 15.
16 Entretien avec l’administrateur de la commune de Rumonge. CENAP, 28 octobre 2011.
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la collectivité et sur quoi ils doivent être fondés. Les élus qui organisaient déjà des réunions 
pour informer la population ne mettaient pas l’accent sur le rôle de la population dans la 
gestion de la commune. C’est pour cela qu’à Mwumba, par exemple, lors de la première 
réunion de compte rendu, très peu de gens ont eu l’occasion de prendre la parole pour 
s’exprimer après la présentation des rapports de l’administrateur et de ses conseillers. Cet 
atelier d’échange d’expériences a cependant eu le mérite de permettre aux élus locaux de 
devenir plus conscients des lacunes dans leurs échanges avec la population.

Si un élu local n’a pas même compris l’importance d’organiser les réunions exigées par la 
loi, il est diffi cile d’imaginer qu’il fera des efforts supplémentaires pour faire participer la 
population de sa commune. Ces réunions doivent devenir un des piliers d’un mécanisme 
de communication entre élus et population, pouvoir local et collectivités. Il est important 
de sensibiliser à la fois les élus et les populations à l’importance d’établir un dialogue 
constant et de collaborer, à commencer par ces réunions régulières de compte rendu, avec 
des séances de questions et réponses. Ces réunions ne sont pas à elles seules suffi santes 
et ne constituent pas l’essentiel des moyens de communication et d’échange entre les élus 
et la population. Cependant, si les élus locaux et les populations parviennent à mieux les 
exploiter, elles pourraient constituer le point de départ d’un dialogue constructif au sein des 
collectivités.

Un autre défi  se situe sur le plan de l’équipement. En 2009, au cours d’une étude réalisée 
par l’ABELO, il est apparu que le système de communication du Burundi est très insuffi sant, 
en termes d’infrastructure 17. Selon cette étude, plus de 60% des communes n’avaient pas 
de connexion au réseau téléphonique en 2009. Aucune commune n’utilisait le fax. Une seule 
commune avait une adresse e-mail. L’utilisation des outils informatiques était très limitée (et 
elle le reste, malheureusement). Beaucoup de communes n’avaient pas d’électricité et, par 
conséquent, celles qui avaient reçu des ordinateurs ne pouvaient pas les utiliser. Moins de 
10% avaient recours à l’informatique pour leur administration.

 7.5 Initiatives pour améliorer la communication

Les réunions de compte rendu constituent la première étape de la création d’un espace 
de dialogue entre élus locaux et population. Logiquement, il est cependant impératif 
d’élargir la gamme de ces espaces d’échange et de dialogue entre citoyens et élus locaux. 
Aujourd’hui certaines autorités locales commencent à comprendre l’importance du principe 
de communication pour améliorer la gouvernance. Les collectivités locales disposent d’un 
certain nombre d’espaces d’échanges citoyens, de méthodes de communication et de 
dialogue qui pourraient déjà servir de tremplin pour un dialogue social mieux enraciné. Ces 
méthodes de communication se présentent sous les formes suivantes :

 • des réunions publiques organisées par les élus locaux pour dialoguer avec la population, 
où ils lui présentent le bilan des réalisations et les perspectives et écoutent ses doléances

 • la participation des citoyens aux séances plénières des CC
 • des visites des autorités communales sur les collines, selon un calendrier bien établi

17  ABELO (2009). L’état de la décentralisation et la situation des communes au Burundi. Etude de base. Octobre.

KIT-burundi.indd   72 21-04-12   10:05



73

 • la presse : des interviews, des conférences de presse, des communiqués et des reportages
 • des manifestations sportives et culturelles

Au cours de l’année 2011, des journées de compte rendu ont été organisées dans certaines 
communes du Burundi, ouvertes à toute la population. Ces journées constituent de bons 
espaces de communication entre les élus et la population. Elles trouvent leur origine dans la 
Loi communale actuelle 18.

Les communes ayant fait preuve d’un certain dynamisme sont celles de la province de Ngozi. 
Les administrateurs des communes de cette province ont été appelés à mettre en place un 
système de communication avec la population, dont l’objectif principal était d’informer la 
population sur la façon dont l’administration locale s’acquitte de ses missions, dans l’intérêt de 
la population. Cela cadre bien avec le postulat selon lequel la population ne peut participer à la 
vie de la structure administrative locale (commune, colline) que si elle dispose des informations 
nécessaires, si elle a accès aux documents administratifs et, surtout, si elle sent qu’elle a un vrai 
rôle à jouer dans les affaires locales. Or cela n’est pas possible sans la communication.

Encadré 2 • Dialogue entre élus locaux et population dans la province de Ngozi

Le dialogue entre élus locaux et population dans la province de Ngozi est centré sur la mise 
en place d’espaces d’échange, à commencer par l’organisation de journées de compte rendu. 
Il faut souligner que ces réunions ne sont pas le seul espace possible. Mais par rapport 
aux autres provinces, les communes de Ngozi sont généralement en avance. Dans les 
communes de Ngozi, l’amélioration de la gouvernance locale est en partie due au rôle joué par 
l’organisation qui intervient dans le domaine de la décentralisation à travers le Projet d’appui 
à la décentralisation (PAD), fi nancé par la Coopération suisse. C’est l’ONG Twitezimbere qui 
aujourd’hui exécute le projet dans les neuf communes de la province.

Grace à cette organisation, les administrateurs ont bénéfi cié d’un renforcement des capacités 
en gouvernance démocratique. L’un des objectifs du programme de Twitezimbere est d’aider 
les élus locaux non seulement à comprendre la nécessité d’être redevables, mais aussi à 
s’approprier cette culture de gouvernance démocratique dans la pratique. Le soutien apporté 
par Twitezimbere/PAD a fait que les communes de Ngozi ont obtenu un très bon classement 
lors de l’évaluation des performances des communes en avril 2011. Outre ces réunions de 
compte rendu, les élus ont compris la nécessité de se tenir constamment informés sur la vie de 
la commune. Cela leur permet d’informer la population et la tutelle (l’autorité provinciale) sur la 
vie des communes.

Les espaces de dialogue sont aussi nécessaires entre les élus locaux pour leur permettre de 
partager leurs expériences. Dans ce cadre, la province de Ngozi a également fait un pas en 
avant : en mai 2011, lors d’un atelier de deux jours organisé par l’administration provinciale avec 
l’appui de Twitezimbere et du CENAP, les différents membres des CC de toute la province se 
sont réunis pour partager leurs expériences. Ce fut l’occasion d’échanges sur la façon dont ils 
informent la population concernant la réalisation des PCDC.

18  Loi communale (2010).
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Ce qui se fait dans les communes de la province de Ngozi est juste l’un des aspects du 
dialogue qui devrait caractériser les relations entre les élus et la population partout ailleurs. 
Mais il faut souligner que même ce niveau ne s’observe pas dans toutes les provinces du 
Burundi. Il y a encore beaucoup de chemin à faire pour atteindre un niveau de dialogue 
plus ou moins satisfaisant. L’instabilité politique est l’un des facteurs qui explique ce grave 
retard. Il y a également un problème lié au renouvellement constant des responsables des 
institutions. Plus de 56% de ceux qui sont à la tête des collectivités locales sont des nouveaux 
venus 19 et pour la plupart, il s’agit de leur première expérience dans des institutions 
de gouvernance locale. Ils ont donc besoin d’être formés, de comprendre les lois et les 
règlements et surtout d’établir des relations durables avec la population.

 7.6 Le rôle des médias dans le dialogue entre élus et population

Pour établir un dialogue entre les élus locaux et la population, la province de Ngozi vient de 
franchir un nouveau pas. Il s’agit du rôle que jouent les médias pour informer la population 
et faire parvenir les idées de cette dernière aux élus et aux autres acteurs intéressés.

L’émission intitulée « Teza imbere i komine yawe » (qui signifi e « Développe ta commune ») 
est une initiative du PAD dans la province de Ngozi. C’est une émission qui met avant tout 
en contact les élus et la population. Son objectif est de favoriser l’échange et le partage 
d’informations entre les élus et la population sur ce qui se passe dans les différentes 
communes de la province, avec pour point de départ la réalisation des PCDC et pour but 
le renforcement des capacités des communes, inspirées par l’échange d’expériences que 
propose de l’émission.

L’émission est actuellement en plein développement et couvre les différents aspects de la 
redevabilité des élus locaux de la province envers leurs collectivités. Tous les acteurs de la vie 
locale peuvent y participer : les membres des CC, les agents de l’administration communale, 
les structures communautaires, la société civile et même des individus, à titre personnel.

Les thèmes qui reviennent au cours de l’émission « Teza imbere i komine yawe » sont pour la 
plupart en rapport avec les réalisations des communes et les changements en cours. Le rôle 
de chacun dans la collectivité se dessine clairement à travers ces échanges.

La réussite de l’émission est en partie liée au fait que la tradition orale est très développée 
au Burundi. Le constat est que beaucoup de gens, même en milieu rural, n’ont pas peur de 
s’exprimer par le biais des médias. L’émission « Teza imbere i komine yawe » montre l’avantage 
de la participation des médias locaux à la création d’espaces d’échanges citoyens. A travers 
cette émission, les élus parviennent à rendre compte de leurs activités à une plus grande partie 
de la population et la population pose des questions ou apporte des contributions qui visent 
à l’amélioration de la vie communautaire. Grâce à la diffusion et à la rediffusion de l’émission, 
les dynamiques d’échange entre élus locaux et population parviennent même aux membres des 
autres communautés, ce qui constitue une source d’inspiration.

19 Programme d’appui à la décentralisation (PAD) (2011). Situation du taux de renouvellement dans les conseils communaux. 
Le cas de Ngozi.
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L’impact de l’émission est déjà perceptible. Les populations des différentes communes y 
suivent avec intérêt les affaires de leurs communes et les transformations en cours. Cet 
intérêt se manifeste à travers la participation des gens qui trouvent que l’espace d’échange 
offert par la radio est un bon moyen de parler de leur niveau de satisfaction concernant 
le développement de leurs collectivités respectives. Avec cette émission, on observe 
une plus grande mobilisation de la population lors des travaux destinés à promouvoir le 
développement local.

Pour la réussite de cette émission, il a d’abord fallu préparer les élus locaux. C’est un défi  
qui n’est pas toujours facile à surmonter, mais qui doit être pris en considération. Lors de 
l’émission, il peut en effet y avoir des critiques et cela ne plaît pas toujours aux autorités 
locales. Il faut donc au préalable leur inculquer un nombre de principes démocratiques, dont 
la tolérance et la transparence.

 7.7 Les groupes de dialogue permanent

A côté de cet espace médiatique relativement moderne, il y a également des initiatives 
de dialogue qui se mettent en place pour renforcer la collaboration entre la population 
et l’administration locale. Il s’agit des groupes de dialogue permanent (GDP). Depuis 
plus de trois ans, le CENAP organise des rencontres avec des groupes et des individus 
actifs ou représentatifs dans les provinces et communes, mais aussi dans des secteurs 
socioprofessionnels, afi n de trouver, grâce à une approche participative, des solutions aux 
principaux défi s auxquels fait face le pays.

L’initiative des GDP s’oriente de plus en plus vers le développement de la collaboration entre 
les élus et la population au niveau communal. Les rencontres contribuent à développer 
l’apprentissage des bonnes pratiques de dialogue et de collaboration, à établir des 
habitudes de partage des informations et des connaissances. Dans les communes du pays, 
l’administration se montre déjà plus disponible et plus collaborative.

Les GDP sont conçus comme des mécanismes susceptibles de renforcer et pérenniser les 
bonnes pratiques développées pour favoriser la cohésion sociale au sein des collectivités 
locales. Ils visent à renforcer le sentiment d’interdépendance et d’appartenance à une vie 
commune par le dialogue permanent et la collaboration. L’existence des GDP vise à répondre 
à plusieurs objectifs : ils contribuent à bâtir une relation de proximité entre les membres des 
communautés ou des collectivités et les encouragent à collaborer pour trouver des solutions 
aux problèmes communautaires et surtout pour la résolution pacifi que des confl its sociaux.

Les GDP en tant qu’espaces d’échanges citoyens ont été développés et soutenus dans quatre 
en du Burundi : Bururi, Gitega, Ngozi et Ruyigi. Dans chacune de ces quatre provinces, il y a 
un GDP qui opère dans une commune spécifi que. Il faut préciser que l’expérience des GDP 
est encore au stade expérimental, mais que l’on enregistre déjà des résultats encourageants.

Ces groupes de dialogue ne viennent pas supplanter certaines institutions du pouvoir 
local, comme les CCDC, CDC etc. Au contraire, les GDP jouent un rôle de médiation, 
à la fois au sein des collectivités et entre les populations de ces collectivités et les élus 
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locaux. Leur collaboration avec le pouvoir a déjà permis de trouver des solutions à des 
problèmes qui demandaient autrefois l’intervention des tribunaux. Les GDP peuvent donc 
constituer un vecteur d’échange et jouer un rôle de médiation dans la résolution des confl its 
communautaires.

Le GDP de la commune de Bugendana, par exemple, s’est déjà investi dans la résolution des 
confl its communautaires en collaborant avec l’administrateur. A son actif, ce GDP a déjà la 
résolution d’un problème confl ictuel entre les déplacés du principal site de cette commune et 
la population vivant sur les collines autour de ce site 20.

Il est aussi intervenu dans la recherche de solutions au problème des enseignants de 
la commune qui sont au chômage. Le rôle clé du GDP dans la résolution de ce confl it a 
été de déterminer avec les chômeurs les critères de base pour la distribution des postes 
disponibles, dont le nombre était limité : il y avait 25 postes d’enseignants à pourvoir et plus 
de 80 candidats. Le département de l’enseignement compliquait le problème en cherchant 
à donner des postes aux ressortissants d’autres communes et même d’autres provinces. Le 
GDP a donc décidé que les premiers bénéfi ciaires devaient être les enseignants locaux (qui 
avaient d’ailleurs contribué à la construction des écoles). Le deuxième critère a été d’engager 
d’abord les personnes au chômage depuis plus longtemps. Le troisième critère a été de 
distribuer les postes d’une manière équitable aux différentes collines de la commune. Ceux 
qui étaient directement touchés par ce confl it ont reconnu la transparence de cette méthode 
et se sont déclarés satisfaits de sa résolution. De cette façon, le confl it a été résolu et les 
relations au sein de la collectivité ont repris leur cours normal.

Aujourd’hui, l’administrateur communal de Bugendana n’a pas peur de confi er certaines 
missions à ce GDP, surtout lorsqu’il s’agit de chercher à travers le dialogue des solutions aux 
problèmes qui surviennent dans la communauté. L’exemple de ce GDP montre à quel point 
les espaces d’échange peuvent améliorer le climat de travail pour le gouvernement local. En 
transférant au GDP le pouvoir de résoudre certains confl its, l’administrateur décentralise 
son pouvoir et allège sa charge de travail. Les GDP sont constitués de représentants des 
différentes couches de la communauté. En leur confi ant des missions, le pouvoir local leur 
permet de participer à la vie de la collectivité d’une façon pratique. Un point important à 
noter est que la collaboration entre GDP et pouvoir local est essentielle. Si cette collaboration 
n’est pas assurée, des confl its entre ces groupes et les élus ou les représentants du pouvoir 
sont quasiment inévitables.

Même si le CENAP accompagne les GDP pendant cette phase d’essai, l’objectif est qu’ils 
deviennent autonomes. Les GDP doivent constituer l’interface de la communauté et refl éter 
sa prise de conscience du rôle que les citoyens ont à jouer dans les différents aspects de la 
vie de la collectivité. Les GDP communiquent entre eux et l’exemple de celui de Bugendana 
s’exporte déjà dans les groupes des autres provinces.

Les GDP se présentent donc comme des espaces d’échange entre élus et population, qui 
doivent être encouragés. Les initiatives allant dans le sens de la mise en place d’espaces 

20 Entretien avec les membres du GDP de Bugendana. Août 2011.
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d’échange semblables aux GDP devraient être encouragées et soutenues dans le reste du 
pays. Cela demande avant tout une bonne volonté politique.

 7.8 Conclusions

L’objectif ultime de la décentralisation est de parvenir à l’amélioration des conditions de vie 
de la population au sein des collectivités locales. Afi n d’atteindre cet objectif, les acteurs 
de la décentralisation doivent favoriser la mise en place d’espaces d’échange pour être au 
courant de ce que la population ciblée juge prioritaire. On doit logiquement faire participer 
la population à un tel processus, puisqu’il la concerne directement. C’est à la fois un aspect 
important de la consolidation des principes démocratiques et un moyen d’éviter les confl its 
communautaires. Si la population participe au processus de prise de décision à travers des 
échanges, cela favorisera l’appropriation des activités à réaliser.

Dans le cadre de la décentralisation, le rôle actif de la population dans la vie de la commune 
est indispensable. La population doit être encouragée à participer. Il faut conscientiser 
les élus locaux, ainsi que de la population, sur l’importance de collaborer pour assurer le 
développement du pays en général et des collectivités locales en particulier. Ce que les élus 
doivent comprendre, c’est que la population peut jouer un rôle de partenaire très important, 
voire même incontournable, dans le développement de la collectivité.

Les voies d’information et d’échange disponibles sont encore insuffi santes et ne sont pas 
exploitées à fond. Mais là où les CC ont commencé à les exploiter, les résultats sont déjà 
encourageants. Les progrès accomplis par les espaces de dialogue que l’on observe dans 
la province de Ngozi, par exemple, devraient inspirer les autres structures territoriales à 
suivre le même chemin. Comme les espaces d’échange prévus par la loi ne donnent pas 
encore beaucoup de résultats, surtout au niveau national, il faut penser aux alternatives. La 
première alternative serait la participation active des médias : la radio, la presse écrite et 
même la télévision, quand cela est possible. Les médias constituent une plateforme presque 
idéale pour le dialogue entre les élus et la population. La seconde alternative est celle des 
GDP. Dans les communes où ces groupes sont déjà fonctionnels, leur contribution est très 
appréciée des élus locaux.

Il va sans dire que si les élus se montrent assez performants et essaient de garder une 
certaine proximité avec la population, ils gagnent en légitimité. Les élus locaux sont appelés 
à s’investir davantage dans la création des services d’information et de documentation à 
l’intention de la population. Ils pourraient, dans le cadre d’une meilleure performance de 
l’administration locale et de sa capacité de communication, installer des bureaux d’archives, 
de documentation et d’information. Cela devrait d’ailleurs interpeller les décideurs pour qu’ils 
puissent investir encore plus de moyens humains et fi nanciers dans des initiatives destinées 
à promouvoir l’information, la communication et les cadres de dialogue entre les élus et la 
population.
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8  Décentralisation et consoli dation 
  de la paix au Burundi
   Alexis Niyibigira

 8.1 Comprendre la dynamique confl ictuelle dans les communautés locales

Depuis des années, le Burundi, comme tous les autres pays de la région des Grands Lacs, a 
connu des situations de guerre, de pauvreté et de déchirements de tout genre. La majorité 
de la population vit dans la pauvreté, dans un état de manque et de besoins quotidiens 
et/ou primordiaux insatisfaits. De plus, beaucoup des jeunes sont sans emploi, il y a des 
problèmes de justice sociale et un manque de transparence dans le choix des personnes 
à appuyer : tout cela est source de problèmes sociaux au sein de la population locale, et 
pourrait provoquer une dynamique de confl it.

La perception locale de la paix
Il est très important de se rendre compte de ces préoccupations, qui peuvent faire obstacle 
à une cohabitation pacifi que et mener à des confl its ouverts et à la violence dans les 
communautés locales. Dans le contexte de la prévention des confl its, l’OAP a organisé 
des réunions avec les représentants de différents groupes marginalisés. Une personne de 
Rukaramu, dans la commune de Mutimbuzi, s’exprime comme suit : « La paix ne veut pas 
seulement dire qu’il n’y a pas crépitement d’armes, la paix c’est quand on a à manger, un 
habitat décent et qu’on peut vivre dans la liberté avec les autres. »

Lorsque la population locale parle de paix, en plus de la satisfaction des besoins vitaux 
(avoir de la nourriture et un logement, le nécessaire pour la vie et pour l’éducation de ses 
enfants), elle met en avant l’idée de leadership, de justice, de respect de la liberté et des 
droits humains et du développement. Il s’agit de notions qui sont aussi liées à la bonne 
gouvernance. Selon la population, le concept de consolidation de la paix requiert aussi un 
changement d’attitude, qui consiste à briser le cercle de la violence, à humaniser les autres et 
à prendre le chemin du pardon et de la réconciliation communautaire. Plus spécifi quement, 
parmi les populations de la province de Bujumbura, celles de Kanyosha et Mutimbuzi en 
particulier perçoivent la paix comme une stabilité des cœurs, une cohabitation pacifi que, une 
vie sans tensions internes, l’entraide et la solidarité mutuelles, la sécurité et la liberté dans le 
milieu de vie, le respect de soi et des autres.

Les préoccupations des rapatriés, des déplacés intérieurs et des ex-combattants
Les crises politiques et socioéconomiques qui ont continuellement secoué le Burundi ont 
laissé des séquelles graves dans toute la population (femmes, hommes et enfants). Les gens 
étaient dépassés par cette situation d’insécurité permanente et il y a eu des mouvements de 
population massifs. Certains ont dû quitter le pays pour se réfugier à l’étranger, notamment 
dans les pays limitrophes, d’autres ont quitté leur foyer pour aller s’installer dans des camps 
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de déplacés intérieurs et d’autres encore ont pris le chemin de la guerre. Aujourd’hui, avec le 
retour à la paix, toutes ces catégories des personnes sont de retour ou en train de retourner 
sur leurs collines, où elles doivent être accueillies par les résidents.

Ces populations rapatriées sont arrivées en grand nombre et en plusieurs vagues. En 2012, 
des activités de réintégration sont planifi ées pour 38 500 rapatriées au Burundi 21. Les 
populations rapatriées ont beaucoup de problèmes d’intégration sociale et manquent de 
logements et surtout de nourriture. Dans le domaine foncier, c’est encore plus grave, puisque 
l’on assiste à divers confl its opposant surtout les résidents et les rapatriés et déplacés de 
guerre. Les questions foncières risquent de compromettre la cohabitation pacifi que des 
populations et la sécurité.

La crise a aussi produit les anciens combattants (ou ex-combattants), qui éprouvent 
d’énormes problèmes liés à l’exclusion et à la stigmatisation, empêchant leur réintégration 
effective : « Nous les ex-combattants, on disait que nous bénéfi cierions d’un appui pour 
la réhabilitation sociale. Nos richesses et nos parcelles n’y sont plus, il n’y a pas de travail. 
Parmi nous, il y en a qui n’accepteront pas de mourir de faim, nous récolterons les aliments 
partout où on en trouvera sans se soucier des punitions. »

L’OAP a cherché à mieux comprendre les préoccupations des rapatriés, des déplacés 
intérieurs et des ex-combattants. La synthèse de ces préoccupations est donnée dans le 
tableau 4.

Rôle des comités locaux dans la résolution des confl its communautaires
Traditionnellement, avant la décentralisation, seuls les notables investis (les 
« bashingantahe ») avaient le pouvoir d’arbitrer les litiges au niveau des collines, par le biais 
du système « agatutu k’abashingantahe », qui signifi e en kirundi donner « la boisson des 
notables », presque institutionnalisé sur le plan culturel. Les notables tranchaient l’affaire et 
il y avait un perdant et un gagnant. Ce dernier payait, le cas échéant, une amende en plus de 
la boisson des notables. Si l’affaire était diffi cile à trancher au niveau de la cour collinaire, elle 
était référée au niveau supérieur.

Après la mise en place de la politique de décentralisation, il y a eu des changements 
avec l’instauration des institutions d’élus. Légalement, c’est le conseil collinaire, sous la 
supervision de son chef, qui est chargé de l’arbitrage, de la médiation, de la conciliation 
et du règlement des confl its. Selon la Loi communale, ce conseil collinaire a pour mission 
de sauvegarder la paix : « Sous la supervision de chef de colline ou de quartier, le conseil 
collinaire ou de quartier a pour mission de :

 • déterminer, en concertation avec le CC, les mesures et conditions de réalisation des 
actions de développement et de sauvegarde de la paix sociale sur la colline ou dans le 
quartier

 • assurer sur la colline ou au sein du quartier l’arbitrage, la médiation, la réconciliation 
ainsi que le règlement des confl its de voisinage

21 UNHCR (2011) : http://www.unhcr.org/cgi-bin/texis/vtx/page?page=49e45c056 (consulté en décembre 2011).
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Rapatriés Déplacés intérieurs Ex-combattants

- Manque d’habitation adéquate en dehors 

des villages de paix

- Les villages de paix sont habités par un 

faible pourcentage des rapatriés

- Problèmes de soins de santé

- Problèmes fonciers

- Menaces de mort à cause de confl its 

fonciers

- Stéréotypage des réfugiés alors qu’ils sont 

retournés dans leur patrie

- Manque d’aide alimentaire pour les 

personnes sans repères 

- Mauvais traitement 

dans le milieu 

d’origine et dans le 

milieu d’accueil

- Confl its fonciers

- Terrorisme pour les 

problèmes fonciers

- Mésentente provoquée 

par l’inégalité lors de 

la démobilisation des 

différents groupes d’ex-

combattants

- Mauvais accueil et 

tensions perpétuelles 

avec la population 

d’accueil

- Confl its d’intérêts liés au 

pouvoir économique

- Manque de formation 

adéquate pour la 

cohabitation pacifi que 

dans la communauté

Pr
éo

cc
up

at
io

ns
 é

co
no

m
iq

ue
s

- Manque de formation et de soutien pour 

l’autopromotion économique, surtout 

dans les domaines de l’agriculture et de 

l’élevage

- Manque de capitaux pour entreprendre des 

activités génératrices de revenu

- Chômage pour les rapatriés diplômés

- Non-réintégration dans la fonction 

publique

- Manque d’aide pour 

le développement 

économique

- Manque de travail

- Destruction 

volontaire de leurs 

champs et autres 

biens 

- Perte de leurs biens 

et services pendant 

leur absence de la 

communauté

- Manque de travail

- Manque d’aide pour 

leur développement 

économique

- Non-accès au crédit dû au 

manque de confi ance des 

agences de crédit

Pr
éo

cc
up

at
io

ns
 p

ol
iti

qu
es

- Tentative d’extorsion pour avoir un service 

alors qu’ils sont démunis

- Manque d’empathie de l’administration 

dans la gestion de leurs problèmes

- Accès diffi cile aux documents 

administratifs (actes de naissance)

- Traitements inhumains et dégradants de 

la part de la population, sans secours 

de l’administration (accusés d’être des 

féticheurs à cause de confl its fonciers)

- Exclusion des différents comités de prise 

de décision et politisation des comités

- Non-accès aux services sociaux en raison 

de l’appartenance politique

- Exclusion de la vie 

politique, même pour 

les gens capables

- Mauvais traitement 

par l’administration

- Injustice sociale

- Exclusion des 

affaires de la vie 

communautaire

- Exclusion de la vie 

politique ou excès de zèle

- Tensions entre jeunes 

des différents partis 

politiques

- Traitement différent 

selon les appartenances 

politiques

Tableau 4 • Préoccupations sociales, économiques et politiques des groupes marginalisés
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 • donner des avis sur toutes les questions concernant la colline ou le quartier
 • suivre, au nom de la population, la gestion des affaires de la colline ou du quartier. »

Actuellement, ce sont donc les élus locaux, entourés de quelques notables expérimentés, qui 
tranchent les confl its par l’arbitrage au niveau collinaire dans un endroit aménagé à cet effet. 
Les conseillers collinaires peuvent donner des conseils aux personnes en confl it et, si ces 
dernières refusent leur avis, peuvent régler le litige par l’arbitrage. L’obligation de donner une 
« boisson des notables » n’existe plus. Il y a encore un gagnant et un perdant.

Actuellement si les personnes en confl it ne sont pas satisfaites par le verdict du conseil 
collinaire, l’affaire n’est pas référée au chef de zone, qui n’en a pas les prérogatives. Les 
affaires sont vite référées au tribunal de résidence des communes, qui peuvent tenir compte 
du verdict du conseil collinaire.

La Loi communale stipule donc que le chef de colline ou de quartier est l’arbitre de la paix 
sociale et du développement dans sa circonscription. Il doit donc organiser au moins une 
fois par trimestre une réunion ouverte à tous les habitants de la colline ou du quartier pour 
analyser la situation politique, sociale, économique et sécuritaire qui prévaut sur la colline ou 
dans le quartier 22.

Dans les réunions trimestrielles dans la commune de Mutimbuzi, par exemple, les thèmes 
débattus lors du troisième semestre concernaient :

 • la sécurité : contrôle des mouvements de la population
 • la consolidation de la paix : relations sociales entre membres de la communauté, 

confl its entre agriculteurs et éleveurs
 • le développement : construction des écoles primaires et secondaires, aménagement des 

pistes, adductions d’eau potable, transformation des produits agricoles, sélection des 
semences

 • la décentralisation : collaboration entre CDC et élus locaux, multiplication des réunions 
collinaires.

Ces réunions ont une importance capitale car les populations s’y expriment sur toutes les 
questions de la vie socioéconomique et politique de la colline. Les rapports sont adressés au 
CC pour analyse.

Après avoir sensibilisé les élus locaux à la redevabilité et à la culture du compte rendu, 
les leaders communautaires peuvent leur rappeler d’organiser des réunions collinaires. 
Si les élus locaux n’organisent pas ces réunions, ils entrent en confl it avec les leaders 
communautaires en arguant qu’ils n’ont pas droit de les rappeler ni de les inciter à organiser 
ces réunions, qui sont prévues par la Loi communale.

22 Loi communale (2010), Article 37.
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 8.2 Limiter les confl its : l’expérience des comités de paix

Dans la province de Bujumbura Rural, l’OAP travaille avec les communautés locales à travers 
différentes activités de sensibilisation et de renforcement des capacités des communautés. 
Ses interventions lui ont permis de conceptualiser les questions concernant les confl its et la 
consolidation de la paix, ainsi que les mécanismes de participation des communautés locales 
au développement et à la prévention et à la gestion des confl its.

Les activités principales développées au cours des années 2009-2011 concernent la 
sensibilisation des personnes issues des communautés de base visant à encourager leur 
participation à des assemblées collinaires pour des décisions concernant la vie communale, 
la sensibilisation des élus à l’avantage qu’il y a à faire participer les leaders communautaires 
aux assemblées, le changement et l’atténuation des confl its et la participation des 
groupes marginalisés (rapatriés, personnes déplacées et ex-combattants) au processus de 
développement communautaire.

Ainsi la sensibilisation et la formation des membres de la communauté, dont les élus 
locaux, les CDC et les leaders communautaires, a permis de mettre en place sept comités de 
paix dans les communes de Kanyosha et Mutimbuzi. Leur mission était de contribuer à la 
résolution pacifi que des confl its et à la réconciliation communautaire et de faire participer la 
population au développement communautaire. Le processus de mise en place des comités 
a été précédé par la formation des membres des CDC et des leaders communautaires ciblés. 
Après la formation, les participants ont dû sélectionner librement des comités de paix.

L’approche traditionnelle et aussi l’approche communale pour l’arbitrage des confl its 
produisent souvent un gagnant et un perdant. Le perdant risque de garder rancune et peut 
préparer des actes de vengeance. Pour cela, les comités de paix recourent à la médiation, 
avec une approche où tout le monde est gagnant et toutes les parties en confl it sont 
satisfaites. Notons que ces comités savent que les crimes graves sont traités par les 
instances habilitées.

Encadré 3 
Deux familles étaient en confl it suite au non-respect du bornage des parcelles. Une famille 
avait dépassé les limites et l’autre voulait déterrer les cultures plantées dans la partie qui ne 
leur appartenait pas. Elles étaient au point de se faire violence avec des houes à cause de 
ce problème. Grâce à l’intervention des membres du comité de paix, les deux familles sont 
parvenues à s’entendre. Elles se sont mises d’accord pour que l’une des familles attende 
la récolte avant de planter elle-même les bornes ; les familles s’engageaient à respecter 
strictement ces bornes. Cette culture de résolution directe des confl its a évité des actes de 
violence, une perte de temps et les dépenses requises par un long procès.

Ces comités de paix ont résolus 92 confl its dans la communauté et ont mené 53 opérations 
de sensibilisation à la consolidation de la paix. Avec la collaboration de l’administration 
locale, ils organisent en outre des activités culturelles de rapprochement communautaire, 
d’encadrement des jeunes à travers des activités récréatives, le renforcement des stratégies 
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de participation et de réintégration des groupes marginalisés et la création d’espaces 
d’échange entre les différents groupes antagonistes, avec le soutien des organisations 
d’entraide. Ils ont organisé six grands événements culturels sur la cohabitation pacifi que. 
Le tableau ci-dessous présente des exemples de confl its résolus pendant une période de 
dix mois dans les sept zones qui composent les communes de Mutimbuzi (quatre) et de 
Kanyosha (trois). Trois cas de confl its ont été référés au tribunal de résidence.

Tableau 5 • Résolution des différents types de confl its dans les communes de Mutimbuzi 
et Kanyosha

Types de confl its Nombre Pourcentage

Confl its basés sur la mésentente entre membres d’une famille 78 86%

Confl its basés sur différentes obédiences politiques 8    9%

Confl its fonciers 4    4%

Confl its d’intérêts (dettes) 1    1%

Total 91 100%

Cette participation de la communauté à la consolidation de la paix à travers les comités a des 
effets positifs, comme l’indiquent les deux témoignages suivants :

1. Les ex-combattants de la zone de Rubirizi affi rment qu’avant les opérations de 
sensibilisation à la cohabitation pacifi que, il y avait dans la commune de Mutimbuzi 
deux quartiers : Gihora, qui était majoritairement habité par des membres du FNL, 
et Kigobe, qui était majoritairement habité par des membres du CNDD-FDD. Il était 
interdit de se déplacer d’un quartier à l’autre après 18 heures. Maintenant, il n’y a plus 
de balkanisation et tout le monde se déplace jusqu’à 21 heures sans s’inquiéter.

2. Dans la zone de Maramvya, il y avait la localité de Darfour, qui était habitée par une 
majorité de membres du FNL, et la localité de Kwisamariro, qui était habitée par une 
majorité de membres du CNDD-FDD. Le site de Buhomba était habité par une majorité 
de membres du FNL, tandis que la localité de Kumusenyi était habitée en majorité 
par ceux du CNDD-FDD. Après les mesures de sensibilisation pour briser le cycle de 
violence, les jeunes ex-combattants affi rment que ces divisions n’existent plus et que 
chacun se sent chez lui dans toutes ces localités. Pour le moment, les jeunes s’assoient 
ensemble, dialoguent et travaillent ensemble dans les associations. Les confl its éven-
tuels sont résolus par ces jeunes formés aux méthodes de résolution pacifi que des 
confl its.

Les communes sont aussi satisfaites de l’expérience. Les comités de paix facilitent en effet le 
travail du personnel administratif : « Il ya des gens qui viennent pour me parler des confl its 
alors je suis très occupé ou quand il y a des activités urgentes. Souvent je les envoie chez 
les membres des comités et plus tard ces parties en confl it reviennent pour me dire que 
leurs confl its ont été résolus par les membres des comités de paix. Cette collaboration nous 
enchante beaucoup. »
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 8.3 Conclusions

La consolidation de la paix est un devoir pour tous et pour chacun, conformément à la 
Constitution du Burundi : « Tout individu a le devoir de contribuer à la sauvegarde de la 
paix, de la démocratie et de la justice sociale. » Dans une communauté où règne la paix, les 
besoins des uns et des autres sont satisfaits, comme les besoins fondamentaux : besoin 
de protection et de sécurité, besoin d’appartenance sociale et d’amour, besoin d’estime de 
soi, besoin de réalisation de soi ou de créativité. La décentralisation doit aussi intégrer la 
consolidation de la paix comme pilier de développement. Les membres de la communauté 
sont ainsi préservés des pertes de temps et de ressources.

Le processus de décentralisation et de gouvernance locale devrait faire partie intégrante 
d’une nouvelle culture de paix, où les membres de la communauté peuvent, à l’instar des 
comités locaux, contribuer à la consolidation de la paix. Les communautés doivent donc 
comprendre les causes sociales et politiques des confl its et chercher à les transformer en 
changement social et politique positif, pour la paix et le développement.

La résolution des confl its ne doit pas se limiter à l’arbitrage par les seuls conseils collinaires. 
Les membres de la communauté doivent être responsables du rapprochement et de la 
réconciliation communautaires. Les leaders communautaires et les différents comités 
doivent contribuer à la résolution pacifi que des confl its et à la réconciliation communautaire 
à travers la médiation. Du reste, les confl its naissent dans la communauté et font partie 
intégrante de la vie des peuples. Ils sont inévitables et peuvent généralement être résolus 
sans violence. Souvent, ils aboutissent même à une amélioration de la situation pour les 
personnes concernées.

En faisant appel à la culture de la résolution des confl its par la médiation, les parties en 
confl it trouvent donc elles-mêmes la solution d’une façon équitable. Cette situation amène 
les parties à se comprendre, à se réconcilier et à vivre en harmonie. Cela est d’autant 
plus important que, pour les confl its faciles à régler par la méthode de médiation, les 
communautés prennent en main tous les enjeux de la vie sociale, des confl its et de la 
réconciliation communautaire sans faire appel à l’arbitrage ou aux tribunaux.
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9  Synthèse et perspectives

La fi nalité de la décentralisation au Burundi est l’amélioration des conditions de vie des 
citoyens, la croissance de l’économie locale, qui peut ainsi contribuer à une hausse des 
revenus et à la création d’emplois, la cohésion sociale et la consolidation de la paix. La prise 
en compte des priorités des populations et une participation réelle à la prise de décision sont 
des conditions indispensables pour une décentralisation effi cace.

La recherche sur la décentralisation et la gouvernance est encore très limitée, mais elle 
est nécessaire pour évaluer le processus de la décentralisation, l’effi cacité des approches 
participatives, les défi s et les impacts correspondants. Cette publication représente un 
premier pas dans cette direction, puisqu’elle réunit l’expérience de plusieurs communes 
et collines à travers des études de cas. Ces études de cas montrent les résultats des efforts 
continus des ONG pour faire fonctionner la décentralisation et pour stimuler la bonne 
gouvernance locale au Burundi. Il s’est avéré que les institutions locales les plus effi caces 
se trouvent au niveau collinaire : les CDC, les conseils collinaires, les associations locales. 
Cela est dû au fait que ces institutions sont les plus proches des citoyens et donc capables 
de faire la liaison entre les institutions formelles (élus, administration) et les institutions 
traditionnelles.

Au niveau communal, la fonctionnalité des institutions est moins développée à cause de 
l’absence de mise en œuvre ou de la faible mise en œuvre des lois de décentralisation, 
entraînant une insuffi sance des moyens fi nanciers et humains. A ce propos, les auteurs 
parlent beaucoup de la question du renforcement des capacités. Un facteur limitatif à ce 
renforcement est le fait que pendant les élections communales de 2010, une grande partie 
des élus ont été remplacés. Cela remet en cause la continuité des efforts de développement 
au niveau communal : le risque d’une perte de mémoire institutionnelle est évident, d’autant 
plus que la tradition de transmission des informations lors d’un changement de titulaire 
n’est pas encore entrée dans les habitudes.

La politisation des affaires locales joue aussi un rôle : les élus sont redevables à leur parti 
politique plutôt qu’aux citoyens. La question est de savoir si les partis politiques recherchent 
le pouvoir ou s’ils veulent contribuer au développement de la commune. La vérité se situe 
peut-être entre les deux. Les ONG ont pris l’initiative de former les nouveaux élus ; elles 
ont indiqué que c’était une nécessité mais aussi une lourde tâche. Il faudrait peut-être des 
mécanismes de formation permanente pour préparer les élus à leur rôle au service de la 
population.

La grande question reste la manière dont la décentralisation peut renforcer les dynamiques et 
les aspirations locales. Les études de cas montrent que c’est l’Etat central qui doit assurer le 
transfert de compétences vers les collectivités, avec le transfert correspondant de ressources 
humaines et fi nancières. Plus généralement, il semble que la décentralisation ne fi gure pas 
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suffi samment au programme politique du Burundi. Il faut donc un engagement accru de 
l’Etat central, qui doit également mieux assurer la liaison entre les institutions décentralisées 
de l’Etat, qui doivent se renforcer entre elles. L’Etat doit en outre assumer des responsabilités 
claires vis-à-vis du développement local.

Comme la province représente l’Etat central, elle a une mission de suivi, d’accompagnement 
et de contrôle des communes. Par sa fonction de tutelle, elle exerce aussi le pouvoir de 
contrôle de la légalité. Aussi les services décentralisés au niveau provincial ont-ils comme 
rôle d’accompagner les communes dans leurs activités de développement. Le cas de 
Ngozi montre qu’une tutelle fonctionnelle pourrait être mise en place grâce, par exemple, à 
l’approbation du budget communal et des procès-verbaux communaux dans les délais. 

Pour plus d’effi cacité et de rapidité, l’approbation des PCDC devrait passer par la province et 
l’administrateur devrait défendre son plan au niveau provincial. Mais la loi veut qu’ils soient 
envoyés directement aux ministères à Bujumbura. La province doit être organisée de manière 
à jouer ce rôle d’intermédiaire entre Etat et commune. Une autre manière de renforcer les 
provinces est par le biais de mécanismes d’intercommunalité. Un des problèmes est que 
la province n’a pas de budget propre. Il faut éviter les anciennes habitudes où la province 
fait pression sur les communes en exigeant une partie du budget communal pour remplir 
ses fonctions. Le CPD existe, mais n’est pas partout effi cace. Il pourrait devenir un organe 
consultatif qui pourrait seconder les communes.

Au niveau communal, au-delà d’une planifi cation participative et d’une exécution concertée 
des activités de développement local, la commune doit assurer la redevabilité (ascendante 
et descendante) entre acteurs communaux et une participation citoyenne dans la prise de 
décision. Ce document a présenté les expériences des ONG pour soutenir les communes 
grâce aux espaces de dialogue et à la mise en place de mécanismes de communication 
permettant un rapprochement entre acteurs et la réconciliation des adversaires.

Tout changement exige la participation des médias, mais les médias ne sont pas encore 
suffi samment interpellés par la décentralisation. Beaucoup d’attention est portée à la défense 
des droits humains, mais beaucoup moins sur le travail de développement économique et 
social. La capacité des médias est indubitable et il y assez de médias au Burundi, mais il 
faut qu’ils prennent conscience de l’importance de la politique de décentralisation. Le rôle 
des médias au niveau local est de promouvoir le dialogue communautaire – les ONG l’ont 
testé – et de créer une plateforme pour que la population et les élus puissent s’expriment 
concernant le changement.

En tout état de cause, il faut un leadership, qui soit aussi moral, au niveau communal et 
collinaire, pour motiver les citoyens et faire en sorte qu’il y ait une information adéquate, un 
bon niveau de redevabilité et surtout une bonne gouvernance locale. Au niveau communal, 
il y de plus en plus de réunions de redevabilité. Pendant ces réunions, les élus rendent 
compte de leurs activités, de l’utilisation du budget communal et des résultats des activités 
de développement rural. Un soutien aux nouveaux élus est indispensable, puisqu’après les 
élections, une grande partie des élus ne sont pas réélus ; les nouvelles équipes communales 
ont besoin d’un accompagnement de proximité.
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Le ministère est en train d’élaborer une politique de renforcement des capacités des acteurs 
de la décentralisation, et c’est un progrès bienvenu. Un inventaire des capacités disponibles, 
un meilleur ciblage des personnes à former et des thématiques de formation et un bon 
accompagnement des personnes formées pendant leur travail quotidien pourront améliorer 
la qualité de la décentralisation et la gouvernance locale. Dans les années à venir, il y aura 
sans doute des opportunités d’amélioration de la décentralisation et de la gouvernance locale 
au Burundi. Au niveau national, notons un nouveau cycle de planifi cation communale, avec 
les nouvelles équipes élues au niveau communal. Grâce à ce que l’on a appris du premier 
cycle de planifi cation en 2007 et de l’expérience des anciens élus, administrateurs et CDC, 
c’est là l’occasion d’une planifi cation plus réaliste.

En attendant ce transfert et le renforcement nécessaire des capacités des institutions 
locales, les ONG et projets sont devenus les véritables acteurs de la mise en œuvre de la 
décentralisation en accompagnant les communes dans l’esprit de la politique nationale. 
Actuellement, les ONG assurent une grande partie du renforcement des capacités au 
sein des communes, qui ont aussi besoin d’innovation pour encourager la participation 
communale, la transparence et la redevabilité. Il y a cependant une limite à l’intervention des 
ONG dans l’accompagnement de la décentralisation : ce soutien doit être temporaire et les 
ONG doivent assurer le transfert des compétences vers les institutions locales.

Une culture de gouvernance locale commence à émerger à travers, en particulier, la 
mise en place de comités locaux de bonne gouvernance et de CDC. La participation des 
communautés emprunte plusieurs voies, notamment à travers le mouvement associatif, qui 
est regroupé dans les « associations communautaires » œuvrant dans les communes 23. Elles 
sont autorisées par les administrateurs communaux.

Certains intervenants considèrent les associations comme faisant partie du secteur 
privé, comme l’association des producteurs ruraux, tandis que d’autres militent pour 
une clarifi cation du statut des associations communautaires, dans la mesure où elles se 
distinguent du secteur privé par leur organisation communautaire, et de la société civile 
par leur statut. Leur reconnaissance dépend des administrateurs. Elles sont cependant très 
dynamiques et particulièrement engagées dans la lutte contre la pauvreté, même si leurs 
activités visent en premier lieu les intérêts de leurs membres.

C’est dans ce contexte légal qu’il faut situer la participation des communautés aux activités 
de développement. Malgré la contribution importante des intervenants au renforcement des 
capacités et à la sensibilisation des communautés, il reste beaucoup à faire dans ce domaine. 
Le niveau de participation des communautés à la recherche de solutions à leurs problèmes, 
le niveau de prise en charge des activités par les communautés et leur conscience des 
facteurs qui infl uent sur leurs conditions de vie sont encore faibles.

23 Projet d’appui et de renforcement des capacités des acteurs non étatiques (ARCANE) (2010). Rapport sur les ASBL 
locales. Il convient cependant de préciser que ces associations communautaires ne sont régies par aucun texte. En effet, 
la loi sur les ASBL ne peut leur être appliquée étant donné leur caractère de production et de partage d’une partie des 
dividendes obtenus entre associés.
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Le contexte actuel, caractérisé par des antagonismes liés aux partis politiques au sein de la 
population, risque de freiner l’approche de prise en charge des actions par les communautés 
et par conséquent leur pérennisation. Les promesses irréalistes et les rivalités politiciennes 
risquent d’avoir des répercussions négatives sur la mobilisation des communautés autour 
des actions d’autopromotion.

Les bailleurs de fonds sont très intéressés par une décentralisation orientée vers le 
développement. Il existe un groupe de travail Etat-bailleurs sur la décentralisation. Mais 
ce qui manque, c’est le partage des informations avec les autres acteurs et une certaine 
harmonisation au niveau des interventions. Le FONIC est l’instrument idéal pour fi nancer les 
communes, mais n’est pas soutenu par tous les bailleurs de fonds. De plus, la multiplicité 
des ministères responsables de la décentralisation signifi e que la grande question du 
leadership de la décentralisation reste posée.
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participé à l’organisation d’un atelier pour l’échange d’expériences entre élus sur la 
redevabilité et l’amélioration des performances dans la gouvernance locale.
Adresse e-mail : phajayandi@gmail.com

François Haragirimana est coordinateur de la composante « Gouvernance locale » pour 
ACORD-Burundi. Il est responsable de la composante « Développement communautaire » 
au sein de projets fi nancés par le FIDA au Burundi (PRDMR, PTRPC, PARSE, PAIVA-B et 
PRODEFI) depuis 2000. Il coordonne les activités d’ingénierie sociale, de planifi cation 
(PCDC), de structuration communautaire, de renforcement des capacités des structures 
communautaires (CDC, associations d’usagers des infrastructures construites dans le 
cadre de ces projets et associations de producteurs) et des structures d’encadrement. Il 
est formateur et l’un des initiateurs des approches MARP (méthode accélérée de recherche 
participative) et spécialiste en genre et analyse de l’exclusion sociale. Il a participé à 
l’élaboration d’un guide pratique national de planifi cation communale. Il est l’un des 
pionniers de l’approche des champs-écoles paysans au Burundi. Il a animé les consultations 
communautaires pour l’élaboration du CSLP, des PCDC et du PNIA (Programme national 
d’investissement agricole).
Adresse e-mail : fraharagirimana@yahoo.fr

Pascasie Kana est secrétaire exécutive de l’OAP. Depuis qu’elle a suivi un cours sur la 
gouvernance locale et la décentralisation aux Pays-Bas en 2007, elle est convaincue que 
la participation des collectivités locales à la prise de décision au niveau communal peut 
améliorer les conditions de vie des communautés. Elle a donc milité pour l’introduction 
de cette thématique dans la programmation de l’OAP. Son expérience se situe dans le 
renforcement des capacités des élus collinaires, l’intercommunalité, la création des espaces 
citoyens, la redevabilité et la participation citoyenne, surtout celle des femmes.
Adresse e-mail : pascasiekana@yahoo.fr
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Fidès Nduwayo travaille chez ACORD-Burundi. Elle est titulaire d’un diplôme d’ingénieur 
industriel de l’Institut supérieur d’agriculture (ISA), obtenu en 1991. Elle a ensuite été 
embauchée par le ministère burundais de l›Agriculture et de l›Elevage, dans le département 
de la protection des végétaux, où elle a travaillé pendant 16 ans (de 1992 à 2008). 
Depuis 2008, elle travaille dans le cadre du partenariat FIDA-ACORD au Burundi comme 
coordinatrice adjointe de la composante « Gouvernance locale », et pilote le service 
« Développement communautaire » de deux des quatre projets du FIDA (PTRPC et PARSE). 
Elle travaille avec les comités de développement (CDC, CCDC, CPD), les organisations de 
producteurs, les organisations partenaires, notamment au niveau du renforcement des 
capacités et de l’ingénierie sociale. Elle a participé activement à l›élaboration des PCDC et du 
CSLP de première génération.
Adresse e-mail : nduwayof@yahoo.fr

Alexis Niyibigira travaille à l’OAP. Il est psychologue de formation. Comme assistant à l’axe 
« Gouvernance locale et décentralisation », il est chargé du programme de consolidation 
de la paix et de développement communautaire. Il accompagne les élus locaux et les 
leaders communautaires pour les mécanismes de redevabilité. Il anime des séances de 
sensibilisation et de formation à la cohabitation pacifi que dans les communautés et s’occupe 
de la réintégration des groupes marginalisés. Comme acteur de la promotion économique 
et sociale dans la région des Grands Lacs, il participe à l’élaboration des outils d’insertion 
socioéconomique et accompagne le processus d’insertion socioéconomique des jeunes et 
surtout des démobilisés.
Adresse e-mail : niy_al@yahoo.fr

Gilbert Nyengayenge est agronome de formation, avec 25 ans d’expérience dans des 
projets de développement communautaire et de gouvernance locale. Depuis novembre 
2007, il travaille pour Twitezimbere, en qualité de coordonnateur du projet d’appui à la 
décentralisation des communes de la province de Ngozi.
Adresse e-mail : nyengayengegilb@yahoo.fr

Gerard Baltissen est conseiller et formateur expérimenté dans le domaine des processus 
de décentralisation et de gouvernance locale, de la gestion des ressources naturelles, de la 
recherche et de la vulgarisation agricoles et du développement local en Afrique. Il participe 
à la recherche-action, la documentation et la facilitation des processus de décentralisation, 
de gouvernance locale et de développement menés par les communautés en Afrique.
Adresse e-mail : g.baltissen@kit.nl

Thea Hilhorst travaille sur le développement local et la décentralisation, les institutions de 
gouvernance et la redevabilité, et sur les processus qui facilitent la participation de différentes 
parties prenantes. Elle travaille également sur les régimes fonciers et de gestion des 
ressources naturelles. Elle participe à la recherche-action, et la documentation et analyse 
des processus d’innovation institutionnelle.
Adresse e-mail : t.hilhorst@kit.nl
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  Description des organisations

ACORD — l’Association de coopération et de recherche pour le développement, est 
une organisation panafricaine qui œuvre pour la justice sociale et la promotion du 
développement. Elle est présente au Burundi depuis 1994 et a déjà contribué à l’amélioration 
des conditions de vie des groupes vulnérables à travers ses programmes de sécurité 
alimentaire, de développement communautaire et de promotion des droits humains. ACORD 
Burundi poursuit les thématiques d’ACORD international : transformation des confl its, 
moyens d’existence, lutte contre le VIH/sida, genre et inclusion sociale.
Tél : +257 22 21 8309 ; E-mail : acordburundi@cbinf.com ; 
Site web : www.acordinternational.org/our-work/where/burundi/

CENAP — le Centre d’alerte et de prévention des confl its, est une organisation burundaise 
agissant dans le domaine de la recherche sur les défi s liés à la consolidation de la paix et 
qui porte les résultats de ces recherches dans l’espace public à travers un processus inclusif 
et participatif. A travers la recherche participative et la mise en place de plateformes de 
dialogue, le CENAP travaille sur quatre thématiques clés liées au processus de consolidation 
de la paix au Burundi : la gestion de la victoire et de la défaite électorales, le désarmement 
volontaire des civils, la justice transitionnelle et le problème du chômage et du sous-emploi.
Tél. : +257 22 24 76 75 et +257 22 25 80 49 ; site web : www.cenap.bi

OAP — l’Organisation d’appui à l’autopromotion travaille dans la province de Bujumbura 
Rural. AOP est créée en 1993. L’OAP n’a jamais interrompu son travail, malgré le contexte 
confl ictuel. Les objectifs sont la sécurité économique et le développement social des 
populations rurales, l’installation d’infrastructures de base, le soutien aux initiati ves locales 
d’autopromotion, le développement de l’esprit de travail communautaire et associatif, la 
gouvernance locale et la décentralisation. L’OAP met en avant les valeurs et le savoir-faire des 
communautés, et base son action sur des initiatives locales, en veillant à la promotion de la 
voix communautaire, à la concertation et à la médiation entre les différents types d’acteurs.
Tél. : +257 22 21 17 89 ; Fax : +257 22 21 17 89 ; e-mail : oapburundi@yahoo.fr ; 
site web : www.oapburundi.bi

Twitezimbere est une ASBL créée en février 1993 par un groupe d’organisations de la 
société civile burundaise engagées dans le développement local. Structure souple et 
indépendante, elle fonctionne suivant des principes semblables à une société de droit 
privé. L’association intervient principalement dans les domaines suivants : la lutte contre la 
pauvreté à travers un appui au développement d’instruments adéquats, l’amélioration de 
l’environnement socioéconomique, la réalisation d’enquêtes et d’études permettant le suivi 
des conditions socioéconomiques des populations, et la formation de la population à l’esprit 
d’entreprenariat et de responsabilisation pour l’autodéveloppement et à la gestion de projets. 
Twitezimbere est l’un des pionniers de la décentralisation au Burundi.
Tél. : +257 22 22 18 04/ 22 24 54 65 ; fax : +257 22 22 84 51 ; e-mail : twiteze@cbinf.com
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